
Council of Europe 
Conseil de l'Europe * ★ *

★ ★
★ ★ 
★ ★

* ★ *

Strasbourg, le 18 mai 1994 
<S:\CDL\(94)\26.>

COE253571
Restricted 

CDL (94) 26

COMMISSION EUROPEENNE POUR LA DEMOCRATIE PAR LE DROIT

PROJET DE LOI CONSTITUTIONNELLE DE LA FEDERATION DE RUSSIE 
SUR LA COUR CONSTITUTIONNELLE DE LA 

FEDERATION DE RUSSIE

This document will not be distributed at the meeting. Please bring this copy.
Ce document ne sera plus distribué en réunion. Prière de vous munir de cet exemplaire.



F г o -i e t

LOI CONSTITUTIONNELLE DE LA FEDERATION DE RUSSIE

SUR LA COUR CONSTITUTIONNELLE DE LA FEDERATION DE RUSSIE

TITRE PREMIER : ORGANISATION DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE 

DE LA FEDERATION DE RUSSIE ET STATUT DES JUGES

Chadtre premier : Dispositions générales

irri rie creder : Г,a Cour constitutionnelle 

^ ^¿гяглоп de Russie, oraane judiciaire.

rie contrôle constitutionnel

La Cour cconstitutionnelle de la Fédération de Russie,

organe judiciaire

en toutes autonomie

de contrôle constitutionnel, exerce 

ie et indépendance le pouvoir judiciaire au

moyen de la justice constitutionnelle.



V* 1'; ,

дт-1-i rie 2 : Législation relative 

à la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

Les pouvoirs et les modalités de constitution et 

d'action de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Rus­

sie sont définis par la Constitution de la Fédération de Rus- 

siev et par la présente Loi.
*

Article 3 t Attributions de la Cour constitutionnelle
de la Fédération de Russie

1. Afin de protéger les fondements de l'ordre 

constitutionnel et les droits et libertés fondamentaux de 

l’homme et du citoyen, ainsi que de maintenir la primauté et 

l’effet direct de la Constitution de la Fédération de Russie 
fet direct de la Constitution de la Fédération de Russie sur 

Su,f l'ensemble du territoire de la Fédération de Russie, la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie :
Io statue sur la conformité à la Constitution de la

Fédération de Russie :
a) des lois fédérales et des textes normatifs émanant 

du Président de la Fédération de Russie, du Conseil de la Fé­

dération, de la Douma d'Etat, du Gouvernement de la Fédération 

de Russie ;
b) des Constitutions des républiques ainsi que des 

statuts, lois et autres textes normatifs des sujets de la Fé­

dération de Russie émis sur des questions qui relèvent de la 

comoétence des autorités étatiques de la Fédération^ de Russie 

ou de la compétence conjointe des autorités étatiques de la



Fédération de Russie et de celles des sujets de la Fédération 

de Russie ;

c) des conventions et accords entre autorités éta-
\се.6ве£ ¿¿es )

tiques de la Fédération de Russie etY sujets de la Fédération 

de Russie, des conventions et accords entre autorités éta­

tiques des sujets de la Fédération de Russie ;

d) des conventions internationales conclues par la 

Fédération de Russie et non entrées en vigueur ;

2 ° résout les différends en matière de compétence :

a) entre les autorités étatiques fédérales ;

b) entre les autorités étatiques de la Fédération de 

Russie et celles des sujets de la Fédération de Russie ;

c) entre les autorités étatiques suprêmes des sujets 

de la Fédération de Russie ;

3° sur plaintes pour violation des droits et libertés 

constitutionnels des citoyens et sur requête émanant des tri­

bunaux, vérifie la constitutionnalité de la loi appliquée ou 

applicable dans chaque cas considéré ;

4° interprète la Constitution de la Fédération de

Russie ;
5° émet un avis portant sur le respect des modalités 

établies pour la mise en accusation du Président de la Fédéra­

tion de Russie au titre de haute trahison ou d'un autre crime 

grave ;

6° dispose du droit d'initiative législative pour les 

questions relevant de sa compétence ;
7° exerce les autres attributions qui lui sont confé­

rées par la Constitution de la Fédération de Russie, le Pacteч
fédéral et les lois constitutionnelles fédérales ; peut égale­



ment exercer les droits qui lui sont confiés par les conven­
tions et accords sur la répartition des obj ets de la compétence 
et des pouvoirs entre autorités étatiques de la Fédération de 
Russie et entre autorités étatiques des sujets de la Fédération 
de Russie, conclus en vertu de 1*article 11 de la Constitution 
de la Fédération de Russie, si ces droits ne sont pas

contraires à sa nature juridique et à sa vocation d'organe 
judiciaire de controle constitutionnel«

2« La Cour constitutionnelle de la Federation de 
Russie statue uniquement en matière de droit«

3. Dans l'exercice de la justice constitutionnelle, 

la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie s'abs­

tient d'établir et de rechercher les faits dans tous les cas 

où cela relève de la compétence d'autres tribunaux ou d'autres 

institutions.
4. En matière de son fonctionnement interne, la ^our con­

stitutionnelle de la Fédération de Russie adopte un Reglement«

^xticle 4- s Composition, modalites et limites
des attributions , de la Cour constitutionnelle 
de la Fédération de Russie

1. La Cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie se compose de 19 juges nommés par le Conseil de la Fé­

dération sur proposition du Président de la Fédération de Rus-w l
sie.

2« La Cour constitutionnelle de la Fédération 
de Russie est en droit d'exercer son activité en présence 
des deux tiers au moins de cet effectif«



3 e Les attributions de la Cour constitutionnelle de 

la Fédération de Russie ne sont pas limitées dans le temps.

Article 5 * Principes fondamentaux de l'action 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

Les principes fondamentaux de l'action de la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie sont l'indépen­

dance, la collégialité, la publicité, le débat contradic­

toire et 1‘égalité en droits des parties0

Article fi : Caractère obligatoire des décisions et injonctions

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

Les décisions et injonctions de la Cour constitution­

nelle de la Fédération de Russie sont obligatoires sur l'en­

semble du territoire de la Fédération de Russie pour toutes

les autorites representatives, exécutives et judiciaires, 
organes d‘autonomie locale, entreprises, sociétés, organi­
sations, fonctionnaires et responsables publics, citoyens 
et leurs associations et; groupements.

Article 7. - Garanties insituées pour assurer le bon
fonctionnement de la Cour Constitutionnelle 
de la Fédération de Russie

1° La Cour constitutionnelle de la Fédération de 
Russie est indépendante sur les plans organisationnel, financi< 
et matériel vis-à-vis de toutes autres autorités et des actes 
qu'elles rendent. Le budget fédéral de la Fédération de Russie



prévoit tous les ans dans un article distinct les moyens néce- 
ssaites pour assurer l’activité de la Cour constitutionnelle 
de la Fédération de Russie, moyens dont la Cour dipose de mani­
ere indépendante« Le bu dget de la Cour constitutionnelle de 
la Fédération de Russie ne peut être diminué par rapport a 
l’année financière précédente«

2. La Cour constitutionnelle de la Fédération de 
Russie se pouvoit en informations et en personnels de manière 

autonome et indépendante pour assurer la bonne marche de son 
activité«

3. Les biens matériels dont la Cour constitutionnelle 
de la Fédération de Russie a besoin pour assurer son fonctionne­
ment et dont elle effectue la gestion courante, relèvent du 
patrimoine fédéral« La Cour constitutionnelle de la Fédération 
de Russie peut confier à des subdivisions de son appareil admi­
nistratif le droit de gestion courante desdits biens«

^ ; La restriction, de quelque manière que ce soit, 

des conditions de fonctionnement de la Cour constitutionnelle 
de la Fédération de Russie, en matière de droit, d’organisation, 
d’information, de moyens financiers et matériels ou de personne! 
énoncées par la présente Loi, n’est pas admise. ______

Chapitre II : - Statut de juge 
de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

Article 8 : Critères applicables à un candidat aux fonctions

ds iuce à la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie



Peut être nommé juge à la Cour constitutionnelle de 

la Fédération de Fédération de Russie un citoyen de la Fédéra­

tion de Russie âgé d'au moins 40 ans à la date de sa nomina­

tion, de réputation irréprochable, diplômé d'études juridiques 

supérieures, ayant au moins quinze années d'ancienneté dans 

une profession juridique et disposant d'une haute qualifica­

tion reconnue dans le domaine du droit.

Article 9 : Modalités de nomination d'un juge 

à la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

1. Les candidatures aux fonctions de juge à la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie proposées par le 

Président de la Fédération de Russie font l'objet d'un examen 

préliminaire au seiri des comités et commissions compétents du 

Conseil de la Fédération, puis en séance du Conseil de la Fé­

dération.

2. Le Conseil de la Fédération examine la question 

d'une nomination aux fonctions de juge à la Cour constitution­

nelle de la Fédération de Russie dans un délai maximal de qua­

torze jours à compter de la réception de la proposition du 

Président de la Fédération de Russie.

3. Chaque juge de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie est nommé individuellement et au scrutin 

secret. Est réputée nommée vla personne qui a recueilli la ma­

jorité des voix de l'ensemble des membres du Conseil de la Fé­

dération.



.. / /

4* Au cas où un juge viendrait à quitter la Cour 
constitutionnelle de la Fédération de Russie* la proposition 
de nomination d,une autre personne â la place vacante de juge est 
faite par le Président de la Fédération de Russie auprès du Conseil
de la Fédération dans un délai maximum d’un mois a compter

0

de l’ouverture de la vacanceo
5. Un juge de la Cour constitutionnelle de la Fédéra­

tion de Russie dont le mandat est arrivé a son terme, continue 
d’exercer les fonctions de juge jusqu’à la nomination
d’un juge nouveau .

Article 10 ; Serment d'un juge 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

1. Selon les modalités établies par le Conseil de 

la Fédération, le Président du Conseil de la Fédération fait 

prêter serment aux personnes nommées juges à la Cour constitu­

tionnelle de la Fédération de Fédération de Russie.

2. Le juge de la Cour constitutionnelle de la Fédé­

ration de Russie prononce le serment suivant : «Je jure 

á' exercer honnêtement et de bonne foi les devoirs de juge ce 

la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie, en me 

soumettant uniquement à la Constitution de la Fédération de 

Russie, à rien ni personne d'autre.»

Article 11 : Occupations et actes incompatibles 

avec les fonctions de iuae de la Cour constitutionnelle

de la Fédération de Russie



1. Un juge de la Cour constitutionnelle de la Fédé­

ration de Russie ne peut être membre du Conseil de la Fédéra­

tion ou député à la Douma d'Etat ou à d'autres organes repré­

sentatifs, exercer ou conserver d'autres fonctions publiques 

ou sociales, avoir une clientèle privée ni s'adonner à des ac­

tivités d'entrepreneur ou autres activités rémunérées autres 

que l'enseignement, la recherche scientifique ou autres acti­

vités de création sont l’exercice ne doit 1’empêcher de remplir 
les fonctions de juge de la Cour constitutionnelle de la Fédé­
ration de Russie et ne peut fournir d’excâse valable de son 
absence en audiences, sauf accord exprès de la Cour,

2. Un juge de la Cour constitutionnelle de la Fédé­
ration de Russie n'est pas habilité à assurer la défense ou la 

représentation, sauf la représentation légale, devant un tri­

bunal, un tribunal arbitral ou d'autres organes, ni à accorder 

à quiconque sa protection en vue de bénéficier de droits ou 

d'être exempté d'obligations.

3. Un juge de la Cour constitutionnelle de la Fédé­
ration de Russie ne peut être membre de partis ou mouvements

politiques, les soutenir matériellement, participer à des ac­

tions politiques, se livrer à la propagande politique, prendre 

part à une campagne en vue d'élections à des organes étatiques 

ou d'autonomie locale, assister à des congrès et conférences 

de partis ou mouvements politiques, se faire publier dans la 

presse des partis ni exercer aucune autre activité politique.

Il ne peut non plus faire partie des instances de direction 

d'une quelconque association ou groupement, même sans buts po- 

liricrues.



4. Un juge de la Cour constitutionnelle de la Fédé­

ration de Russie n'a pas le droit, lorsqu'il s'exprime dans la 

presse ou dans d'autres médias ou devant un public quelconque, 

d'exposer publiquement son avis sur une question qui peut 

faire l'objet d'un examen par la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie où sur une question que la Cour constitu­

tionnelle de la Fédération de Russie étudie ou dont elle a été 

saisie, avant que la décision relative à cette question ait 

été adoptée.

5. Aucune disposition du présent article ne .peut 

être considérée comme restreignant le droit, pour un juge de 
la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie, d'expri­

mer librement sa volonté de citoyen et d'électeur én votant 

lors d'élections, d'un référendum et dans d'autres cas ana­

logues.
Article 12 : Durée des fonctions de iuae 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

1. Les fonctions de juge de la Cour constitution­

nelle de la Fédération de Russie ne sont pas limitées dans le 

temps. La limite d'âge applicable à l'exercice des fonctions 

de juge est fixée à 70 ans.

2. Un juge de la Cour constitutionnelle de la Fédé­

ration de Russie est réputé entrer en fonctions dès sa presta­
tion de serment. Ses attributions prennent fin au dernier jour 

du mois au cours duquel il atteint l'âge de 70 ans.



Article 13 : Garanties de l'indépendance des ~iuaes

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

L'indépendance des juges de la Cour constitutionnelle 

de la Fédération de Russie est garantie par leur inamovibi­
lité, leur inviolabilité, l'égalité de droits entre les juges, 
les modalités établies en matière de suspension et de cessation 
des fonctions de juge, le droit de démissionner, le caractère

obligatoire de la procédure établie pour rendre la justice 

constitutionnelle, l'interdiction de toute ingérence dans 

l'action des tribunaux, l'octroi aux juges d'une situation ma­

térielle et sociale et de garanties de sécurité correspondant

à leur statut éminent
2° Les garanties matérielles de l’indépendance d’un 

juge de la Cour со nstitutionnelle de la Fédération de Russie,
portant sur sa rémunération, le congé, annueel, la sécurité 
sociale, le logement, les équipements sociaux, l’assurance 
d’Etat obligatoire de la vie et de la santé du juge, ainsi que 
ses biens et ceux de sa famille, sont instituées compte tenu 
des garanties prévues par la législation de la Fédération de 
Russie pour les juges des autres juridictions fédérales de 
l’échelon supérieur« Aux cas ou d’autres textes juridiques pré­
voient un autre niveau de protection juridique, de sécurité 
matérielle et sociale pour les juges de la Cour constitution­
nelle de la Fédération de Russie, les dispositions de ces 

textes sont applicables.
д-rticle 14 : Inamovibilité des iuaes 

Hp la Conr constitutionnelle de la Fédération, de Russie

1« Un juge de la Cour constitutionnelle de la Fédé­

ration de Russie est inamovible.



2* Les attributions du juge de la Cour constitutionnelle 
ne peuvent faire l’objet de cessation ou de suspension que selon 
les modalités et pour les motifs prévus par la présente Loi.

Article 15 : Inviolabilité des iucres 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

1. Un juge de la Cour constitutionnelle de la Fédé­

ration de Russie est inviolable. Il ne peut faire l'objet de

d’interpellation, d’arrestation, de perquisition, à l’exception 
des cas de flagrant délit, ni soumis â la fouille corporelle» 
à l’exception des cas où la loi fédérale le prévoit a fin 
d’assurer la sécurité d’autres personnes.

2. Un juge de la Cour constitutionnelle de la Fédé­
ration de Russie appréhendé et dont l’identité ne pouvait être 
connue au moment de l’interpellation doit être immédiatement
remis en liberté dès que son identité a été établie.

3. Le fonctionnaire qui a appréhendé en flagrant 

délit un juge de la Cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie en informe immédiatement la Cour constitutionnelle de 

la Fédération de Russie, laquelle doit, dans un délai de 24 
heures, décider si elle donne son accord à l’application

ultérieure de cette mesure ou si elle le refuse.

ij„ Un juge de la Cour constitutionnelle de la Fédé­

ration de Russie ne peut faire l'objet de poursuites, y com­

pris après sa cessation de fonctions, au titre d'une opinion 

exprimée par lui en réunion de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie^ non plus qu’au titre d’une



décision adoptée par la Cour constitutionnelle de la Fédéra­

tion de Russie.
Article 16 ; Egalité des droits des iucres 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

1. Les juges de la Cour constitutionnelle de la Fé­

dération de Russie jouissent de droits égaux.

2. Un juge de la Cour constitutionnelle de la Fédé­

ration de Russie a voix délibérative sur toutes les questions 

examinées par la Cour constitutionnelle de la Fédération de 
Russie, tant en ses réunions plénières qu’en réunions de la 

Chambre dont il fait partie.

3. Les attributions du Président, du Vice-président 

et du juge-greffier de la Cour constitutionnelle de la Fédéra­

tion de Russie sont établies par la présente Loi.

Article 17 : Suspension des fonctions de juge 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie 1

1. Les fonctions de juge de la Cour constitution­

nelle de la Fédération de Russie peuvent être suspendues par 

décision de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Rus­

sie lorsque :
Io la Cour constitutionnelle de la Fédération de Rus­

sie a donné son accord à l'arrestation d'un juge ou à l'enga­

gement de poursuites pénales à son encontre ;
2° le juge a des occupations ou commet des actes in­

compatibles avec sa fonction ;
3° le juge est, pour raisons de santé, dans l'incapa­

cité temporaire d'exercer ses fonctions ;



4° à plus de trois reprises consécutives et sans rai­

son de force majeure, le juge n'a pas participé aux réunions 

plénières de la Cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie ou à celles d'une de ses chambres.

2. La suspension des fonctions d'un juge de la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie prend effet par 

décision de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Rus­

sie, laquelle ne peut être adoptée plus d'un mois après la 

mise en évidence des raisons motivant la suspension.

3. Un juge de la Cour- constitutionnelle de la Fédé­

ration de Russie dont les fonctions sont suspendues n'a pas le 

droit de participer aux réunions de la Cour constitutionnelle 

de la Fédération de Russie ni d'adresser des documents offi­

ciels aux autorités de l'Etat, organes d’organisations sociales, 

fonctionnaires et responsables publics et aux particuliers ou

de leur réclamer des documents ou autres informations, quels 

qu’ils soient*
4. La Cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie suspend les fonctions d'un juge jusqu'à la disparition 

des raisons motivant la suspension. Le juge est rétabli dans 

ses fonctions par décision de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie, sauf dans les cas prévus au paragraphe 

1, alinéas 3 et 4, du présent article.

5. La suspension des fonctions d'un juge de la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie n'entraîne pas de 

susDsnsion du versement à ce juge de son traitement et ne le 

prive pas des garanties établies par la présente Loi.



Artie] 18 ’ Cessation des fonctions de juge 
ia nnnstitnticmnelle dP. la Fédération de Russie

1. Les fonctions d'un juge de la Cour constitution­

nelle de la Fédération de Russie prennent fin pour les motifs 

ci-après :
Io infraction grave aux modalités de sa nomination 

aux fonctions de juge de la Cour constitutionnelle de la Fédé­

ration de Russie, telles qu'établies par la constitution de la

Fédération de Russie et par la présente Loi ;
2° limite d'âge applicable à l'exercice des fonct. £

de juge ;____ ____;........ .. ... - --- -- ----——-- ^
3° demande écrite de démission présentée par le juge

avant qu’il n’accomplisse l’age limite de sa carrière.

4? perte par le juge de la citoyenneté de la Fédéra­

tion de Russie ;
5° condamnation pénale prononcée à l'encontre du juge 

et ayant acquis force de chose jugée ;

6° commission par le juge d’un acte de nature à 

compromettre l'honneur et la dignité d’un juge.
7? maintien, trois mois durant, des causes ayant mo­

tivé la suspension des fonctions du juge, dans les cas où ces 

causes auraient pu être éliminées par le juge lui-même ;
O» . .°* décision de justice, ayant acquis force de chose 

jugée, prononçant l'incapacité du juge ;

9° décision de justice, ayant acquis force de chose 

jugée, prononçant l'absence du juge ;

10° décision de justice, ayant acquis force de chose 

jugée, déclarant le juge décédé ;



11° décès du juge.
2. II sera également mis fin aux pouvoirs d’un juge 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie en 
raison de son incapacité de remplir les fonctions de juge pen­
dant une période prolongée (d’au moins dix mois consécutifs) 
du fait de son état de santé ou pour d’autres raisons de force

maj eure •

.3. La cessation des fonctions de juge de la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie prend effet par 

décision de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Rus- 

siej laquelle décision est adressée au Président
de la Fédération de Russie et constitue un faire-part officiel 
d’ouverture de la vacance.

4* La cessation des fonctions d’un juge de la Cour 
constitutionnelle de la Fédération.de Russie pour le motif énon­
cé à l’alinéa premier, point 1, du présent article, est effec­
tuée par le Conseil de la Fédération sur représentation de la 
Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie.

5. La cessation des fonctions d’un juge de la Cour 
constitutionnelle de la Fédération de Russie pour le motif 
énoncé à l’alinéa premier, point 6, du présent article, incombe 
au Conseil de la Fédération sur représentation de la Cour con^ 
stitutionnelle de la Fédération de Russie, adoptée par deux 
tiers des voix du nombre total des juged.

Chapitre III : Structure et organisation de l'activité — 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie



Article 19 : Retraite d'un juge de la Cour constitu-
tionnelle de la Fédération de Russie

1 о Un juge est considéré comme étant en retraite s’il 
a ete mis fin à. ses fonctions pour les motifs prévus aux 
points 2, 3 et 8 de l’alinéa premier et à l’alinéa 2 de l’ar­
ticle 18 de la présente Loie

2o Un juge de la Cour constitutionnelle de la Fédé­
ration de Russie en retraite ayant au moins quinze années 
d’ancienneté dans l’exercice des fonctions de juge perçoit, 
indépendamment de son age et selon son propre choix, soit une 
pension soit un traitement mensuel à vie non imposable^-s’éle­
vant à 80 pour cent de la rétribution d’un juge en activité.

Le décompte de l’ancienneté ouvrant droit au traitement à vie 
intègre les périodes de travail antérieures dans l'exercice 
d’une profession juridique«,

3o Les modalités d'octroi et de paiement du traitement 
mensuel à vie sont établies par le Gouvernement de la Fédératii 
de Russie sur la représentation de la Cour constitutionnel! 
de la Fédération de Russie<, Les fonds nécessaires au paiement 
des traitements mensuels à vie aux juges en retraite de la 
Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie sont 
prélevés sur le budget fédéral0

4o Un juge en retraite de la Cour constitutionnelle 
de la Fédération de Russie bénéficie en outre d’autres avan­
tages attachés au statut de juge en retraite, définis par 
la legislation de la Fédération de Russie0



Article 26_: Formes d'organisation 

de la justice constitutionnelle

1. La Cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie débat et statue en réunions plénières et en réunions des
ses chambres.

2. La Cour constitutionnelle de la Fédération de 
Russie se compose de deux chambres

. comptant respectivement dix juges et neuf 
juges de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie.

La composition personnelle des chambres est déterminée par 
tirage au sort dont les modalités sont fixées dans le Regle­
ment de la Cbur constitutionnelle de la Fédération de Russie.

3 • Participent aux réunions plénières tous les 
juges de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Rus- 

sie ; participent aux réunions des chambres les juges membres 

de la chambre considérée.

4. Le Président et le Vice-président de la Cour 
constitutionnelle de la Fédération de Russie sont membres de 

chambres différentes.

5. La composition des chambres ne doit pas rester 
inchangée pendant plus de trois ans.

6. Les modalités de l'exercice, par les juges mem­
bres d'une chambre, de la présidence tournante de ses réunions 

sent arrêtées en réunion de cette chambre.



Article 21 : Questions examinées en réunions Plénières

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

1. La Cour constitutionnelle de la Fédération de 
Russie a le droit de connaître en session plénière de toute 
question qui releve de la compétence de la Cour constitution­
nelle de la Fédération de Russie.

2* Au cours de ses réunions plénières uniquement, 
la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie:

Io statue en matière de conformité à la Constitution 

de la Fédération de Russie^des
Constitutions des républiques et des statuts des sujets de la 

Fédération de Russie;__

2° interprète la Constitution de la Fédération de

Russie ;
3° émet un avis portant sur le respect des modalités 

établies pour la mise en accusation du Président de la Federa­

tion de Russie au titre de haute trahison ou d'un autre crime

grave ; __
4° approuve les communications de la Cour constitu­

tionnelle de la Fédération de Russie
5° décide d'initiatives législatives ;

3. Au cours de ses réunions plénières, la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie exerce également 

les fonctions suivantes :
Io elle élit le Président, le Vice-président et le 

juge-greffier de la Cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie ;



2° elle arrête la composition des chambres de la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie^

J ’ elle approuve le Règlement de la Cour constitu­

tionnelle de la Fédération de Russie et y apporte des modifi­

cations et compléments ;

a° - - •J. elle établit Inorare d'examen des aiiaires aux re­
unions plénières de la Cour constitutionnelle de la Fédération 

de Russie et répartit les dossiers entre les deux chambres;

5° elle décide de la suspension ou de la cessation 

des fonctions d'un juge de la Cour constitutionnelle de la Fé­

dération de Russie, et décide également de relever avant terme 

de leurs fonctions le Président, -le Vice-président et le juge- 

greffier de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Rus­

sie.
Article 22 /Questions examinées en réunions des chambres 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

1o La Cour constitutionnelle de la Fédération 
de Russie statue en réunions de chambres sur les matières 
relevant de la com­

pétence de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Rus­

sie qui ne sont pas examinées exclusivement en reunions plé­
nières en vertu de la présente Loi.

2. En réunions des chambres la Cour constitutionnelles

de la Fédération de Russie :
1) statue sur la conformité a la Constitution de la

Fédération de Russie :
a) des lois fédérales, des actes normatifs émanant du



Président de la Fédération de Russie* du Conseil de la Fédération, 
de la Douma d’Etat, du Gouvernement de la Fédération de Russie ;

b) des lois et autres textes normatifs des sujets de 
la Fédération de Russie, portant sur les questions relevant de
la compétence des autorités étatiques de la Fédération de Russie 
et de la compétence conjointe des autorités étaÿiques de la Fé­
dération de Russ-ie et de celles des sujets de la Fédération de 
Russie ;

c) des accords et conventions entre autorités étatiques 
de la Federation de Russie et celles des sujets de la Fédération 
de Russie, des accords et conventions entre autorités étatiques 
des sujets de la Fédération de Russie ;

d) des traités internationaux de la Fédération de Russie 
non entré s en vigueur*

2) règle les contentieux de compétence :
a) entre les autorités étatiques fédérales 5
b) entre autorités étatiques de la Fédération de Russie 

et autorités étatiques des sujets de la Fédération de Russie ;
c) entre autorités étatiques suprêmes des sujets de la 

Fédération de Russie.

3) en matière de plaintes en violation des droits et 
libertés constitutionnels des citoyens et sur requêtes des juridic 
tions, contrôle la constitutionnalité d’une loi ayant été ou devan 
être appliquée dans une affaire concrète*

• 23Article. CmJ Election au Président.

du Vice-président et du iuae-crref f 1er 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

En réunion plénière de la Cour constitutionnelle1.



de la Fédération de Russie, les juges élisent: en leur sein er 

individuellement, pour une durée de trois ans, au scrutin se­

cret et à la majorité des voix des juges nommés, le Président, 

le Vice-président et le juge-greffier de la Cour constitution­

nelle de la Fédération de Russie.

2. Le Président, le Vice-président et le juge- 

greffier de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Rus­

sie peuvent, à l'expiration de leur mandat, être réélus.

3. Le Président, le Vice-président et le juge- 

greffier de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Rus­
sie peuvent, sur requête personnelle, se démettre de ces fonc­

tions. La démission est .entérinée par une décision de la Cour

constitutionnelle de la Fédération de Russie.
4. a. l'initiative d'au moins cinq juges de la Cour

constitutionnelle de la Fédération de Russie qui estiment que 

le Président, le Vice-président ou le juge-grefrier de la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie n'exécutent pas 

leurs obligations de bonne foi ou abusent de leurs droirs, la 

cuestión peut être posée de les relever avant terme des fonc­

tions correspondantes. Il est décidé de relever lesdites per­

sonnes de leurs fonctions avant terme•à la majcrime des trois 

cuarts des voix des juges nommés à la Cour conszitu^ionnsiie

de la Fédération de Russie, au scrutin secret.
5. Au cas où les fonctions de Président, de Vice-

président ou de juge-greffier de la Cour constitutionnelle de 

la Fédération de Russie seraient vacantes, une nouvelle élec­

tion a lieu deux mois au plus à compter de l'ouverture de la 

vacance, selon les modalités établies par le présent arride.



A l'expiration de leur mandat, les responsables précités conti­
nuent d'exercer leurs fonctions avant la tenue de la nouvelle 
élection.

Article 24: Le Président de la Cour constitutionnelle
de la Fédération de Russie

1. Le Président de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie :

Io dirige la préparation des réunions plénières de la 

Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie, les con­
voque et les préside ;

2° soumet à la Cour constitutionnelle de la Fédéra­

tion de Russie les .(questions à examiner en réunions plénières 

et en réunions des chambres ;
3° représente la Cour constitutionnelle de la Fédéra­

tion de Russie dans ses relations avec les institutions pu­

bliques et sociales et, par délégation de la Cour constitu­

tionnelle de la Fédération de Russie, prononce des déclara­

tions en son nom ;
4° assure la direction d'ensemble de l'appareil admi- .

nistratif de la Cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie, soumet à l'approbation de la Cour constitutionnelle de 

la Fédération de Russie les candidatures aux postes de direc- 

tion du Greffe et des autres subdivisions de son appareil 
administratif, ainsi que des autres services et unités admini­
stratifs
de la cour constitutionnelle de la Fédération de Russie, ainsi 
que les Statuts du Greffe et l'organigramme des personnels ;

50 exerce d'autres fonctions conformément à la pre­
sente Loi et au Reglement de la Cour constitutionnelle de la

V

Fédération de Russie



2. Le Président de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie émet des arrêtés et des instructions. 

bi-hi cl a 2^;: Exercice temporaire des fonctions de Président 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

1. Dans tous les cas où le Président de la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie n'est pas en me­
sure d'exercer ses fonctions, celles-ci sont exercées à tii.re 

temporaire par le Vice-président de la Cour constitutionnelle 

de la Fédération de Russie.
2. En cas d'empêchement du Vice-président de la 

Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie, les fonc­

tions du Président sont exercées à titre temporaire, dans 

l'ordre suivant, par le juge-greffier de la Cour constitution­

nelle de la Fédération de Russie, par le juge le plus ancien 

en fonction de juge de la Cour constitutionnelle de la Fédéra­

tion de Russie ou, en cas d'égalité d'ancienneté, par le juge 

le plus âgé de la Cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie.

Article 26 Le Vice-président 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

Le Vice-président de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie exerce par délégation du Président de la 

Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie certaines de 

ses fonctions ; il exerce également les fonctions dont il est 

investi par la Cour constitutionnelle de la Fédération de Rus­

sie.



Article 27 : Le iucre-crreff ier 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

Le juge-greffier de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie :

Io dirige directement les travaux de l'appareil admi­

nistratif de la Cour constitutionnelle de la Fédération de 
Russie ;

- /
2 organise la préparation et la tenue des réunions

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie ;
<)0/
3 porte à la connaissance des institutions, orga­

nismes et personnes intéressés les décisions adoptées par la 

Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie et informe 

la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie de leur
exécution ;

/. /
aú

** organise l'information des juges de la Cour

constitutionnelle de la Fédération de Russie ;
— э 5 exerce d'autres fonctions conforménent a la pré- 

sente Loi et au Reglanent de la Cour constitutionnelle de la 
Fédération de Russie.

Article 28 : Reglement de la Cour constitutionnelle 
de la Fédération de Russie

Le Reglement de la Cour constitutionnelle de la Fédéra­
tion de Russie définit, sur la base de la Constitution de la 
Fédération de Russie et de la présente Loi î

les modalités de formation nominale des chambres 
de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie ;

les conditions de répartition des affaires entre les
chambres ;



les conditions de fixation de l’ordre d’examen des af­
faires en réunions plénières et en réunions des chambres ;

certaines règles de procédure et d’étiquette des réu­

nions ;
les particularités de la procédure devant la Cour ; 
les conditions a remplir par les agents de l’appareil 

administratif de la Cour ;
d’autres questions concernant le fonctionnemœ.t interne 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie»

TITRE DEUXIEME : REGLES GENERALES DE PROCEDURE 

DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE DE LA FEDERATION DE RUSSIE

Chapitre IV : Principes de la justice constitutionnelle

Article 29 : Indépendance

yj^les juges de la Cour constitutionnelle de la Fédéra­

tion de Russie sont indépendants ; dans l'exercice de leurs 

fonctions, ils sont soumis uniquement à la Constitution de la 

Fédération de Russie et à la présente Loi.

2» Dans l'exercice de lai г activité» les juges de la 

Cour constitutionnelle de la
fédération de Russie se prononcent à titre personnel et ne re­

présentent aucune institution publique ou sociale, aucun parti 
ou mouvement politique, aucune entreprise ni aucun établisse­

ment ou organisme d'Etat, social ou autre, aucun fonctionnaire 

ni responsable public, aucune entité étatique ou territoriale, 

aucune nation ni aucun groupe social.

3. Les décisions et autres actes de la Cour consti­

tutionnelle de la Fédération de Russie expriment la position



de ses juges en matière de droit, conforme à la Constitution 
de la Fédération de Russie et dénuée de parrialite politique.

• s _
4. Les juges de la Cour constitutionnelle de la Fé­

dération de Russie adoptent leurs décisions dans des condi­

tions excluant toute incidence extérieure sur la libre expres­

sion de leur volonté. Ils ne peuvent demander ni recevoir 

d'aucune institution ni d'aucun organisme public ou social, ni 

d'aucun fonctionnaire ou responsable public, des instructions 

Dortant sur des questions faisant l'objet d'une étude prélimi­

naire par la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie 

ou en cours d'examen.
5* Toute ingérence dans l’activité de la Cour consti­

tutionnelle de la Fédération de Russie est interdite et donne 
lieu aux poursuites prévues par la loi*

Article 40 : Collégialité

1. La Cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie procède collégialement â l'examen des affaires et ques­

tions et à l'adoption des décisions y afférentes.La décision est ren­
due uniquement par les juges qui ont examiné l’affaire en audience.

2. La Cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie est habilitée à adopter des décisions en réunion plé­

nière en présence des deux tiers au moins des juges nommés ; 

en réunion d'une chambre, elle adopte ses décisions en P-*-- v 
sence des trois quarts au moins des membres de cette chambre.

3. La détermination du quorum ne tient pas compte 

des juges déchargés de la participation à l'examen d'une af­

faire ou suspendus.



Article 31 : Publicité

Il est procédé publiquement à l'examen des affaires 
en audiences de la Cour constitutionnelle de la Fédération de 
Russie. Les audiences à huis clos sont admises uniquement dans
les cas prévus par la présente Loi. Les décisions adoptée indi- I

r~

fféremment en audience publique ou a hj uis clos* sont prononcées j
4. ' !

,publiquement.■ __________ ___ ... _ .---- . J
Article 32 -Caractère oral de la procédure

1. La procédure suivie devant la Cour constitutionnelle 
de la Fédération de Russie est orale*
La Cour procède à l'audition des explications des parties et 
des dépositions des experts et témoins et donne lecture des 

documents dont elle dispose.

2. Il peut ne pas être donné lecture à la Cour 
constitutionnelle de la Fédération de Russie de documents qui 
ont été portés à la connaissance des juges et des parties ou 
dont la teneur a été exposée lors d'une audience.

Article Langue de la justice constitutionnelle

1. La procédure de la Cour constitutionnelle de la 
Fédération de Russie est menée en langue russe.

ч 4

2. Il est assuré aux participants à une instance \ 
qui ne maitrisent pas le russe le droit de donner leurs explica­

tions dans leur langue maternelle ; ils bénéficient des ser­

vices d'un interprète.



1. Les audiences de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie ont lieu pour chaque affaire en conti­

nuité, à 1'exception du temps imparti pour le repos ou neces­
saire afin que les participants à l'instance puissent se pre­
parer pour la suite des débats ou afin d'éliminer des facteurs 

сплд_ entravent le cours normal de l'audience.

2. Avant d'avoir adopté une décision sur une ar

faire examinée en réunion pléniere, ou d1 a voire reporté sa connais­
sance, la Cour constitutionnelle
de la Fédération de Russie ne peut examiner d'autres questions 

en réunion plénière.
3. Avant d'avoir adopté une décision sur l'affaire 

en cours d’examen, ou d’avoir reporté sa connaissance, me cham­
bre de la Cour constitutionnelle de
la Fédération de Russie ne peut examiner d'autres questions 

relevant de sa compétence en vertu de la présente Loi.

4. Avant l'adoption d'une décision sur une affaire 
en cours d'examen en réunion plénière de la Cour constitution­
nelle de la Fédération de Russie, il est possible d'examiner 

d'autres affaires en réunions des chambres. Avant le prononcé 
d'une décision sur une affaire en cours d'examen en réunion 

d'une chambre, il est possible d'examiner d'autres affaires en 

réunion plénière. ___ _________ _ ____

Article 35 : Débat contradictoire et égalité

des droits des parties



Les oarties jouissent de droits égaux e~ de possibi­
lités égales de faire valoir leur position sur la base d’un débat 

contradictoire aux audiences de la Cour constitutionnelle 
de la Fédération de Russie.

Chapitre V : Saisine de la Cour constitutionnelle 
de la Fédération de Russie

Article 56 : Motifs et fondements de la procedure
devant la Cour constitutionnelle
de la Fédération de Russie

1. L’engagement d’une procédure devant la Cour consti- 
tutiormelle de la Fédération de Ruaeie e.t motivé par la saisine 
de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie, sous 
forme de simple demande, de requete ou de plainte, déposées dans 

les conditions qu'impose la présente loi.

2. La procédure a lieu quand on se trou« en présence 
de l'incertitude quant Ì la conformité à la constitution de la 
Fédération de Russie d'une loi, d'un autre texte normatif, d'une 
convention ou accord entre autorités étatiques, d'un traité inter­
national non entré en vigueur ; ou d'une divergence dans les 1
positions respectives des parties et concernant les domaines 
de leur compétence ; ou encore d'une incertitude quant à l'inter 
prétation de clauses de la constitution de la Fédération de Russie

Article T5 : Conditions générales applicables aux recours

1. Les recours sont adressés à la Cour constitu­
tionnelle de la Fédération de Russie par écrit ; ils sont re­

vêtus de la signature des personnes habilitées.



2. Le recours doit mentionner :

Io la Cour constitutionnelle de la Fédération de Rus­
sie en qualité de destinataire du recours ;

2° l'appellation (pour une personne physique, le nom 
de famille et les prénom propre et prénom patronymique) , 

l'adresse et les autres éléments d'identification du requé­
rant ;

3° les éléments nécessaires concernant le représen­
tant du requérant et ses pouvoirs, sauf dans les cas où la re­
présentation est exercée ès-qualités ;

4° le nom et l'adresse de l'organe public qui esu à 

l'origine du texte soumis à vérification ou qui est partie au 

différend en matière de compétence ;
5° les normes de la Constitution de la Fédération de 

Russie et de la présente Loi qui ouvrent droit à recours de­
vant la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie ;

6° l'intitulé exact, le numéro, la date d'adoption, 

la source de publication et autres éléments relatifs au texue 

ou à la partie de texte à vérifier, ou à la disposition de la 

Constitution de la Fédération de Russie à interpréter ;
7° les motifs concrets, mentionnés par la présenne 

Loi, justifiant l'examen du recours par la Cour constitution­

nelle de la Fédération de Russie ;
8° la position du requérant sur la question posée e~ 

sa justification en droit, assortie de références aux normes 
correspondantes de la Constitution de la Fédération de Rus­

sie ;
9° la décision sollicitée de la Cour constitution­

nelle de la Fédération de Russie du fait de la demande, 

quête ou plainte ;
10° la liste des pièces jointes au recours.

T-j —



Article .33: Pièces à joindre au recours

1. Sont joints aux recours adressés à la Cour

constitutionnelle de la Fédération de Russie :
Io le texte à vérifier ou la disposition de 1s 

Constitution de la Fédération de Russie à interpréter ;

2° une procuration* ou autre document certifiant les 

pouvoirs du représentant, sauf dans les cas où la représenta­

tion est exercée ès-qualités, ainsi que des copies des docu­

ments attestant qu'une personne a le droit de comparaître de­

vant la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie en 
qualité de représentant ;

3° un document attestant le versement de la taxe

d'Etat ;
4° la traduction en russe de tous documents et autres 

pièces figurant en une autre langue.

2. Peuvent être joints au recours des listes des 

témoins et experts qu'il est proposé de convoquer à l'audience 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie, ainsi 

que d'autres documents et pièces.

3. Le recours et les pièces qui y sont jointes con­

formément au paragraphe 1 du présent article sont déposés à la 
Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie avec des 

copies en 30 exemplaires. Les particuliers présentent les docu­
ments et pieces nécessaires avec des copies en trois exemplaires.



Article 3g) : Taxe d'Etat

1. Les recours à la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie sont assortis du versement d'une taxe 

d'Etat s'élevant à :
ч

- quinze fois le montant du salaire sensuel minima1 
pour une demande ou une requête ;

—quinze fois le montant du salaire mensuel minimal 

pour une plainte émanant d'une personne morale ;

~ une fois le montant du salaire mensuel minimal pour 
une plainte émanant d'un particulier.

2. La Cour constitutionnelle de la Fédération de 
Russie peut decider d'exonérer un particulier, compte tenu de 

sa situation matérielle, du versement de la taxe d'Etat, eu 

d'en réduire le montant.

3. Les requêtes émanant des tribunaux, les demandes 
d'inuerpréta-ion de la Constitution de la Fédération de Rus­

sie, les requêtes du Président de la Fédération de Russie 
portant sur des différends en matière de compétence quand il
n’est pas partie à ces différends et les de­

mandes ~d'avis portant sur le respect des modalités établies 

pour la mise en accusation du Président de la Fédération de 

Russie, au titre de haute trahison ou d'un 'autre crime grave ne 

donnent pas lieu à perception de la taxe d'Etat.

4. La taxe d'Etat est remboursée si le recours 

n’a pas été reçu*

Chapitre VI : Examen préliminaire des recours



Article ; Ехадеп des recours par le Greffe 
de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

1. Les recours arrivant à la Cour constitutionnelle 

de la Fédération de Russie sont obligatoirement enregistrés 

selon les modalités établies par la Cour constitutionnelle de 
la Fédération de Russie.

2. Aux cas où le recours î
Io ne relève manifestement pas de la compétence de 

la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie ;
2° ne répond pas de par sa forme aux conditions

établies par la présente Loi ;

3° émane d’une entité ou d'une personne n'ayant pas 

qualité a le déposer;
4° la taxe d'Etat n'a pas été versée, sauf disposi­

tions contraires de la présente Loi,
le Greffe de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie 
notifie au requérant que son recours n'est pas conforme aux condi­

tions établies par la présente Loi. Le requérant est en droit 
de demander une prise de décision de la Cour constitutionnelle 

de la Fédération de Russie sur cette question.

3. Un recours peut être adressé de nouveau à la 
Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie après qu'il 
a été remédié aux insuffisances mentionnées au paragraphe 2, 
alinéas 2 et 4 du présent article.

4. Si un recours ne relève manifestement pas de la 
juridiction de la Cour constitutionnelle de la Fédération de 
Russie, le Greffe peut le transmettre aux institutions ou or­
ganismes publics compétents pour statuer sur les questions qui 
y sont posées.



1_Etude préalable des recours par les juass
de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

le Président de la Cour constitu­
tionnelle de la Fédération de Russie confie à un ou plusieurs 

juges, selon les modalités établies par la Cour constitu­

tionnelle de la Fédération de Russie, l'étude préalable du re­

cours ; cette étude doit être menée à bien dans un délai 
de deux mois au plus tard à partir du moment du dépot du re­
course L’étude préalable d’un recours par un ou plusieurs juge 
constitue une étape obligatoire de la procédure de la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie.

2. Les conclusions du ou des juges de la Cour - 

constitutionnelle de la Fédération de Russie sur les résultats 

de l'étude préalable du recours sont exposées en réunion plé­

nière de la Cour.

Article -MJ- Recevabilité des recours

1. La Cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie décide de la recevabilité des recours en réunion plé­

nière, un mois au plus après l'achèvement de leur étude préa- 

labié par un ou plusieurs juges.

2. La décision de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie est portée à la connaissance des parties 

intéressées.

3. Aux cas où il y a urgence, la Cour constitutionnelle de 

la Fédération de Russie peut s'adresser aux autorités et fonc­

tionnaires et responsables publics compétents pour réclamer



la suspension des effets du texte contesté ou la 
suspension de l'entrée en vigueur de la convention internatio­

nale de la Fédération de Russie contestée, jusqu'à 1'achève­

nt de la procédure devant la Cour constitutionnelle de la

Fédération de Russie.
Article 43*: Irrecevabilité d'un recours.

1. La Cour constitutionnelle de la Fédération de

Russie statue sur l’irrecevabilité d'un recours aux cas où ï 

1° la résolution de la question que pose le recours
ne relève pas de la juridiction de la Cour constitutionnelle

de la Fédération de Russie ;
2° le recours n'est pas recevable conformément aux

conditions établies par la présente Loi ;

3° la Cour constitutionnelle de la Fédération de Rus«
sie a déjà rendu un arrêt, toujours en vigueur, sur l'objet du
recours, et ou'elle ne trouve pas de moyens de sa revisiono 

ú .

.2. si le texte dont la constitutionnalité est con-s
testée a été rapporté ou a cessé d'être en vigueur à 1'engage­

ment ou au cours de l'examen de l'affaire, il peut être mis 

fin à la procédure engagée par la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie, sauf dans les cas où le texte considéré 
a eu pour effet de porter atteinte aux droits et libertés 

constitutionnels des citoyens.

article 44 : Retrait d'un recours

Un recours devant la Cour constitutionnelle de la Fé-



dération de Russie peut être retiré par le requérant avant le 

début de l'examen de l'affaire en audience de la Cour consti­

tutionnelle de la Fédération de Russie.

Chapitre Vil : Principes généraux de procédure 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

Article 45 Convocation des réunions

Les réunions plénières de la Cour constitutionnelle 

de la Fédération de Russie sont convoquées par le Président de 

Ta Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie ; les ré­

unions des chambres sont convoquées par le juge assurant la 

présidence de la chambre considérée.

Article 4'6 : Modalités d'examen des questions

en réunions plénières et en réunions des chambres

Les réunions plénières de la Cour constitutionnelle 

de la Fédération de Russie et les réunions de ses chambres



sont régies par les mêmes modalités d'examen des questions, 

sauf dispositions contraires de la présente Loi ou du Règle­

ment de la Cour- constitutionnelle de la Fédération de Russie.

Article _àZJU Fixation des audiences

La fixation des audiences en réunion plénière de la 

Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie ou en ré­

union des chambres est décidée par la Cour en réunion plénière 

un mois au plus après avoir conclu à la recevabilité des’ re­

cours. Lá décision mentionne l'ordre dans lequel les affaires 

seront appelées aux audiences.

Article 48 : Jonction d'instances

L'examen de chaque affaire donne lieu à une audience 

distincte. La Cour constitutionnelle de la Fédération de Rus­

sie peut joindre en une même instance des recours portant sur 

un même sujet.

Article 49 ; Préparation des audiences

1. La Cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie nomme un ou plusieurs juges-rapporteurs à l'effet de 

préparer l'audience consacrée à chaque affaire, d'établir un 

projet de décision de la Cour constitutionnelle de la Fédéra­

tion de Russie et d'exposer les faits à l'audience.



2. Lors de l'étude du recours et de la préparation 

de l'audience, le juge-rapporteur, conformément aux pouvoirs 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

réclame des docu­

ments et autres pièces nécessaires, fait procéder à des véri­

fications, recherches et expertises, consulte des spécialistes 

et adresse des demandes. Le juge-rapporteur et le juge chargé 

de oré s ider l'audience arrêtent la liste des personnes à faire 

comparaître, font connaître le lieu et la date de l'audience 

et s'assurent de l'envoi des pièces nécessaires aux partici­

pants à 1'instance.

Article 50 : Commissions et injonctions 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie 1

1. Les injonctions de la Cour constitutionnelle de 

la Fédération de Russie portant sur la production de textes 

normatifs et autres textes à effet juridique, de documents et 

de leurs copies, de dossiers, de renseignements et d'autres 

pièces, sur la certification de documents et de textes norma­

tifs, sur la réalisation de vérifications, de recherches et 
d'expertises, sur l'établissement de faits, sur l'affectation 

de spécialistes, sur la présentation d'explications, de con­

sultations ou d'avis professionnels relatifs aux affaires en 

cours d'examen doivent obligatoirement être exécutées par 

toutes les entités et toutes les personnes auxquelles ellès 

s'adressent Les injonctions de la Cour constitutionnelle 

de la federation de



Russie doivent faire l'objet d'un examen, et une réponse por­

tant sur les résultats de leur examen doit être adressée à 1= 
Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie dans un dé­

lai d'un mois à compter de la date de leur réception, sauf au­

tre délai précisé par la Cour constitutionnelle de la Fédéra­

tion de Russie.

2. Les frais liés à l'exécution des commissions et 

injonctions de la Cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie par des autorités et organismes publics sont à la charge 

de ces autorités et organismes. Les frais supportés par d'autres 

entités et personnes sont indemnisés sur les ressources du budget 

fédéral dans les conditions établies par le Gouvernement de la 

Fédération de Russie.

3. Le refus ou l'abstention d'examen ou d'exécution 

d'injonctions de la Cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie, le non-respect du délai imparti pour leur examen ou 
leur exécution, la non-exécution ou l'exécution incorrecte de 

ces injonctions, ainsi que le fait d'induire sciemment la Cour 

en erreur, donnent lieu aux poursuites prévues par la loi.

Article 51 : Envoi des pièces. Notification d'audience

1. La notification de l'audience de la Cour consti­

tutionnelle de la Fédération de Russie, des copies des recours 

et des déclarations y afférentes, des copies des textes à ve­

rifier, ainsi que d'autres pièces en cas de nécessité, sont 

adressées aux juges et aux participants à l'instance dix jours 

au moins avant l'ouverture de l'audience. Les déclarations al­
iénantes aux ц recours ne sont adressées dans ce délai que si



elles ont été reçues au moins deux semaines avant l'ouverture 
de l'audience.

2. La Cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie notifie ses audiences par voie d'avis affichés en des 

lieux du bâtiment qu'elle occupe

•accessibles au public, ainsi que par l'intermédiaire 

des moyens de communication de masse.

Article 2 : Participants à l'instance

l7 Sont participants à une instance devant la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie les parties, 

leurs représentants, les témoins, experts et interprètes.

2. Le Président de la Fédération de Russie, le Pré­

sident du Conseil de la Fédération et celui de la Douma 

d'Etat, le Président du Gouvernement de la Fédération de Rus­

sie, le Président de la Cour suprême de la Fédération de Rus­

sie, le Président de la Haute Cour d'arbitrage de la Fédéra­

tion de Russie, le Délégué général aux droits de l'homme, le 

Procureur général de* la Fédération de Russie; le ministre de 

la Justice de la Fédération de Russie présents à une audience 

peuvent
exposer leur position sur l'affaire

en cours d'examen.



Article 53 : Les parties et leurs représentants

1. Les parties à une audience de la Cour constitu­
tionnelle de la Fédération de Russie sont :

Io les requérants : entités ou personnes qui ont 

adressé la requête à la Cour constitutionnelle de la Fédéra­
tion de Russie ;

2° les entités et fonctionnaires ou responsables pu­

blics qui ont émis ou signé le texte dont la constitutionna­

lité doit être vérifiée ;

3° les organes de l'Etat dont la compétence est con­

testée j

ainsi que tout membre du Conseil de la Fédération ou député s la 

Douma d’Etat parmi ceux qui ont souïevé le recours«

2. Peuvent être représentants des parties ès- 

qualités : le responsable d'une entité qui a signé le recours 

à la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie, le 

responsable de l'entité qui a émis le texte contesté ou qui 

est partie au litige en matière de compétence, le fonction­

naire ou responsable public qui a signé le texte contesté. 

Peuvent également être représentants des parties des avocats 

ou des personnes titulaires d'un titre scientifique en matière 

juridique et dent les capacités sont attestées par un document 
approprié« Chacune des parties peut avoir trois représentants

au plus.

3. Les parties jouissent de droits égaux en matière

de procédure. Les parties et leurs représentants sont en droit de 

prendre connaissance des pieces de l’affaire, d*exposer leur posi­

tion sur l’affaire, de poser des questions aux autres participants 

à l’instance et d’émettre des requetes» j compris celle en récusa­

tion d’un juge. Une partie peut produire en réponse au recours des



avis écrits à faire verser au dossier de 1Taffaire et prendre con­
naissance des avis de l'autre partie*

4* Les parties ou leurs représentants sont tenus de défé­
rer aux citations à comparaître émanant de la Cour constitutionnel­

le de la Fédération de Russie, de donner des explications et de 
répondre aux questions qui leur sont posées* la. non-comparut!on 
d'une partie ou de son représentant à l'audience de la Cour 
constitutionnelle de la Fédération de Russie n* empeche pas l'exa­
men de l'affaire*

Article 54: Audiences oublicues

1. Les audiences de la Cour constitutionnelle de la
Fédération de Russie sont publiques, exception faite des
cas mrévus par la présente Loi. Les personnes présentes ont le 

droit de prendre note des débats à la place qu'elles occupent:. 
Les prises de vues cinématographiques et photographiques, en­

registrements vidéo et retransmissions radiodiffusées et télé­

visuelles en direct des audiences sont admis sur autorisation 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie.

2. Le Président de la Cour constitutionnelle de la 
’édération de Russie peut, avec l'accord de la Cour et afin 

L'assurer la sécurité des personnes présentes à une audience 

íe la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie, deci 

Ler de mesures de vérification des personnes qui désirent as­
sister à l'audience, y compris . le contrôle de pièces d'iaen- 

:ité, 1 ' insoection d'objets introduits dans la salle eu _a



fouille au corps*
3*Les personnes présentes dans la salle d’audiece sont tenues de

faire preuve de respect à l'égard de la Cour constitutionnelle 

de la Fédération de Russie et des règles et procédures adop­

tées par elle, et de se soumettre aux dispositions prises par 

le président d'audience en matière de respect de l'ordre du 

jour.

4. Le maintien de l'ordre aux audiences de la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie incombe aux com­

missaires d'audiences, dont les injonctions sont obligatoires 

pour toutes les personnes présentes.

5* La personne qui a troublé l’ordre des débats ou qui 
ne s*est pas soumise aux injonctions légitimes du president d’au* 
di enee peut, après sommation, etre eapulsée de la salle. Avec 
l’accord de la Cour constitutionnele de la Fédération de Russie

le juge présidant l’audience peut, après sommation, faire 
évacuer la salle si le public a troublé l’ordre des débats 
d’une manière entravant le déroulement normal dé l’audience.

6, La cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie peut infliger aux personnes gui troublent l'ordre d'une 

audience et gui ne se soumettent pas aux injonctions du prési­

dent une amende d'un montant pouvant s'élever à 10 fois le 
laire mensuel minimal.

Article—: : Audience à huis cinq

sa-



1. La Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie 
fixe une audience à. huis clos aux cas où cela est nécessaire 
pour faire garder un secret protégé par la loi, assurer la sécu­
rité des citoyens, défendre la moralité publique.

Assistent à une audience à huis clos les juges 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie, les 

parties et leurs représentants. La présence éventuelle d'au­

tres participants à l'instance et d'agents du Greffe de la 
Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie assurant di­

rectement le déroulement normal de l'audience est décidée par 

le président d'audience en consultation avec les juges. - ■

~>% Les affaires à huis clos sont examinées dans le 

respect des règles générales de la justice constitutionnelle.

Article 56 ; Non-particination d'un juae

1. Un juge de la Cour constitutionnelle de la Fédé­

ration, de Russie ne participe pas à une procédure :

Io si ce juge a participé ‘ auparavant ès-qualités à 

l'adoption du texte qui fait l'objet de la procédure ;

2° si l'objectivité de ce juge dans la résolution de 

l'affaire peut être mise en doute du fait de ses liens fami­

liaux ou conjugaux avec des représentants des parties.

2. Un juge de la Cour constitutionnelle de

ration de Russie est tenu, en présence de l'un des

mentionnés au paragraphe 1 du présent article, de

la Fédé- 

facteurs

cru'il se retire avant l'ouverture de l'audience.



3. Les motifs de la non-participation d'un juge de 

la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie à une 

procédure sont constatés par une décision motivée de la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie adoptée à la ma­

jorité des voix des juges présents après audition du juge

considéré dont la non-participation a donné matière a la question 
à régler.

Article 5T ; Organisation de 1'audience

1. Au jour et à l’heure prévus, le juge assurant la pré­
sidence, après s’etre assuré que le quorum est atteint, ouvre 
l’audience de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Rus- ¡ 
sie et annonce l’affaire a examiner.

2. Le président d'audience s'assure de la présence 
des participants à l'instance et vérifie les pouvoirs des re­

présentants des parties. En cas de non—comparution de l'un 

d'entre eux ou d'absence de pouvoirs en bonne et due forme 

chez un représentant d'une partie, le président d'audience 

pose la question de la possibilité d'examiner l'affaire. Si la 

Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie estime que 

l'examen de l'affaire n'est pas possible., celui-ci est re­
porté.

3. Le président d'audience expose aux parties et à 

leurs représentants leurs droits et devoirs ; il expose aux 

autres participants à l'instance leurs droits et devoirs et 

leur responsabilité.

Article 58 ; Le président d'audience



1. Le juge présidant une audience de la Cour 
constitutionnelle de la Fédération de Russie dirige l'audience 

en nrenant les mesures nécessaires pour que la procédure soit 

menée conformément aux modalités établies, pleinement et sous 

tous ses aspects, et pour qu'en soient notés le cours et les 

résultats ; il élimine de la procédure tout ce qui n'a pas de 

rapport avec l'affaire à examiner ; il donne la parole aux 
juges et aux participants à l'instance ; il interrompt des in­

terventions de participants à l'instance si elles concernent

des questions.. sans rapport avec la procédure, et interdit de 

parole ces participants s'ils enfreignent de. leur propre chef 

la continuité des débats, refusent à deux reprises de se con­

former à ses injonctions, recourent à des expressions gros­

sières ou injurieuses ou prononcent des affirmations ou des 

appels passibles de poursuites en vertu de la loi.

2* Les objections de tout participant à l'audience 

contre les dispositions et actes du président sont portées au 

procès-verbal d'audience. Les dispositions et actes du prési­

dent peuvent, sur proposition d'une partie ou de l'un quel­

conque des juges, être révisés par la Cour constitutionnelle 

de la Fédération de Russie au cours.de la même audience.

Article 53 ; Tenue du procès-verbal

1. Une audience de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie donne lieu à tenue d'un procès-verbal.

2. Le procès-verbal comporte :

Io le lieu et la date de l'audience, ses heures d'ou- 

venture et de clôture ;



2° les noms des juges présents et absents, en préci­

sant les motifs de l'absence de chacun ou en notant que ces 

motifs sont inconnus ;

3° le nom et le titre du président d'audience ;
les éléments relatifs aux participants à l'au­

dience ;
la formulation des questions à examiner ;

6° les éléments relatifs aux actes de la Cour consti­

tutionnelle de la Fédération de Russie, dans l'ordre dans le­

quel ils sont intervenus, et à leurs résultats ;

—. 7° les décisions adoptées par la Cour constitution­

nelle de la Fédération de Russie et dont l'exposé par une 

pièce distincte n'est pas requis ;
8° les explications et interventions des parties et 

de leurs représentants ;
9° une mention indiquant que les experts et témoins 

ont été appelés à prêter serment et prévenus de leur responsa­

bilité ;
10° les dépositions des experts et des témoins ;

11° les questions posées aux parties ou à leurs re­

présentants, aux experts et aux témoins, et les réponses ap­

portées à ces questions ;
12° les interventions des participants à l'audience ;
13° des mentions des faits que les participants à 

l'audience ont demandé de porter au procès-verbal ;

14° la mention des faits ayant troublé l'ordre de 

l'audience et autres manifestations d'irrespect à l'égard de 

la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie, cess
mises en garde intervenues, amendes prononcées et autres sanc­

tions applicruées afin de faire respecter la procécure ;



1э° les questions soumises au vote des juges au cours 
de l'audience et les résultats des votes.

3 .

de l'audience
-Ll peur être procédé à-un relevé sténographique 

afin d'assurer l'exhaustivité et l'exactitude du
procès-verbal.

4. Le procès-verbal d'une audience "plénière est si- 

gné par le Président et vle juge-greffier de la Cour constitu­

tionnelle de la Fédération de Russie ; le procès-verbal d'une 

audience d'une chambre est signé par le juge présidant l'au­

dience de cette chambre.

5. Les parties ont le droit de prendre connaissance 
des proces-verbaux et des relevés sténographiques des audiences 
de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie et d’y 
apporter leurs observations. Les autres participants â lTinstance 
peuvent prendre connaissance des procès-verbaux et des relevés 
sténographiques avec l’autorisation de la Cour.

6. les observations concernant le procès-verbal ou le
relevé sténographique d’une audience sont examinées en commun pal­
le juge présidant l’audience et le j uge-rapport eur avec la partici­
pation, si nécessaire, des auteurs des observations. Les observa­
tions ainsi que la décision certifiant leur exactitude ou leur non- 
concordance sont annexées respectivement au procès-verbal ou au 
relevé de sténographique. _____

Article ^ : Modalités da l'examen des questions 1

1. L'examen de fond d'une affaire à l'ordre du jour

d'une audience de la Cour constitutionnelle de la Fédération



de Russie commence par un exposé du juge-rapporteur sur les 

causes et motifs de son examen, le fond de la question, la te­

neur des pièces existantes et les mesures entreprises afin de 

préparer l'audience. Le juge-rapporteur peut se voir poser des

questions par les autres juges de la Cour constitutionnelle de 

la Fédération de Russie.

2. Lorsque le juge-rapporteur a achevé son inter­
vention, la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie 

procède, à l'audition des propositions des parties et décide 

des modalités de l'examen des questions figurant a l'affaire.

3. Les modalités établies par décision de la Cour 
constitutionnelle de la Fédération de. Russie ne peuvent être 

modifiées que par la Cour elle-même. Les propositions émises 

en cours de procédure par les juges de la Cour constitution­

nelle de la Fédération de Russie quant aux modalités de l'exa­

men des questions sont immédiatement étudiées par la Cour.

Article 61. : Report d’une audience
L’examen d’une affaire peut etre reporté si la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie trouve que la ques­
tion est insuffisamment préparée ou demande ime étude complémen­
taire qu’il est impossible de réaliser â l’audience meme en raison 
de non-comparution d’une partie, d’un témoin ou d’un expert dont la 
présence a été reconnue indipensable, ainsi qu’en raison de non-pro-



ductioa de pieces indispensables. En ce cas# la Cour constitution­
nelle de la Fédération de Russie fixe la date â laquelle l’audience 
est reportée« L’audience sur une affaire reportée reprend à par­
tir du début de l’affaire ou du moment où elle a été arretée« 1

Article 62 . Explications des parties

1. Conformément aux modalités établies par décision 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie, le 

président d'audience invite les parties à donner des éclair­

cissements sur le fond de la question examinée et à faire état

d'arguments juridiques à l'appui de leur position. Au cas où 

la position d'une partie est défendue par plusieurs représen­

tants, l'ordre et la durée de leurs interventions sont arrêtés 

par cette partie.

2. Les parties et leurs représentants n'ont pas le 

droit d'utiliser leurs interventions devant la Cour constitu-s
tionnelle de la Fédération de Russie pour se livrer à des com­
mentaires ou déclarations de nature politique ; ils ne doivent 

pas se permettre des propos, commentaire ou répliques offen­

sants à l'encontre d'organes de l'Etat, organisations sociales, de 

participants à l'instance, de fonctionnaires ou responsables 

publics et de particuliers.



3. Les explications d'une partie sont écoutées par 

la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie dans leur 

intégralité.

-- L--— !

des questions peuvent lui être posées par les juges de la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie et par l'aurre 

partie, ainsi que, avec l'autorisation de la Cour, par les ex­

perts.
Article ; Conclusions des experts

1. La Cour constitutionnelle de la Fédération de 
Russie peut convoquer à une audience en qualité d'experts des 

personnes possédant des connaissances particulières sur 
des questions concernant l’affaire à examiner* Les questions 

sur lesquelles un expert doit
déposer ses conclusions sont formulées soit par le juge- 

rapporteur soir par la Cour constitutionnelle de la Fédération 
de Russie.



2. Avant d'intervenir, l'expert est appelé à prêter 

serment et prévenu de la responsabilité qu'il encourt au titre 

du dépôt de conclusions fausses.

3. Avec l'autorisation de la Cour constitutionnelle 

de la Fédération de Russie, un expert a le droit de prendre 

connaissance des pièces du dossier, de poser des questions aux 

parties et aux témoins et de solliciter la remise de pièces 

ccmolémentaires.

4. Après avoir exposé ses conclusions, l'expert est 

tenu de répondre aux questions complémentaires des juges de la 

Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie et des par­
ties.

Article ; Dépositions des témoins

1. S'il est nécessaire d'étudier des circonstances 

factuelles dont l'établissement relève dé la compétence de la 

Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie, il peut 

être appelé à l'audience en qualité de témoins des personnes 

disposant d'informations ou de documents relatifs à ces cir­

constances .

2. Avant l'audition de sa déposition, le témoin est 

appelé à prêter serment et prévenu de la responsabilité qu'il 

encourt pour faux témoignage.



3. Le témoin est tenu de communiquer à la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie les circonstances 

relatives au fond de l'affaire examinée dont il a personnelle­

ment connaissance et de répondre aux questions complémentaires 

des juges de la Cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie et des parties. En cas de nécessité, il peut recourir à 

des notes écrites, documents et autres pièces.

Article 65 : Etude et mise en forme des documents * 1

1. Il peut être donné lecture de documents en au­

dience de la Cour constitutionnelle de la Fédération de¡ Rus­

sie, à l'initiative des juges ou sur requête des parties. Il 
n'est pas donné lecture des documents dont l'authenticité est 

douteuse.

2. Les documents étudiés par la Cour constitution­

nelle de la Fédération de Russie sont, sur décision de la 

Cour, versés au dossier de l'affaire sous la forme d'originaux 

ou de copies certifiées conformes.

Article ^6 : Interventions conclusives des parties

1. A la fin des débats, il est procédé à l'audition 

des interventions conclusives des parties. La Cour constitu­

tionnelle de la Fédération de Russie peut accorder aux par­
ties, à leur demande, un temps de préparation de leurs inter­

ventions conclusives.



2. Dans leurs interventions conclusives, les pa,_
ries ne peuvent se référer à des documents ou à des facteurs
qui n'ont pas été examinés par la Cour constitutionnelle de la

Fédération de Russie. rn
— :—l—Reprise de l'examon

1. Si, après les interventions conclusives des nar- 

^-e5 / Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie es­
time nécessaire d'éclaircir des facteurs complémentaires avant 

•une incidence importante sur la résolution de l'affaire eu 

d'examiner de nouveaux éléments de preuve, elle décide de re­

prendre l'examen de la question.
2. L'examen complémentaire une fois mené à bien, 

les parties ont le droit de prononcer de nouvelles interven­

tions conclusives, à condition qu'elles se rapportent unique­

ment aux facteurs et éléments de preuve nouveaux.

Article 68 î Classement d'^ne Affaire

La Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie 
met fin à la procédure aux cas ou au cours d'une audience elle 
vient constater des motifs d'irrecevabilité du recours ou qu'elle 
établira que la question traitée dans une loi, un autre texte nor 
matif ou un traté international de la Fédération de Russie non 
entré en vigueur, dont elle était saisie pour contrôle de consti­
tutionnalité, n'a pas été réglée dans la Constitution de la Fédé­
ration de Russie ou ne relève pas du domaine constitutionnel de 
par sa nature ou sa portée.*

Article 69 : Clôture des débats • ■

Lorsque la Cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie a déclaré achevé l'examen des questions, le président 

d'audience prononce la clôture des débats.



Article 70 : Délibération des juges en vue

de la décision finale

1. La décision finale sur l'affaire en cours d'exa­

men est prise par la Cour constitutionnelle de la Fédération

de Russie par voie de délibérations à huis clos, 
dans le meilleur délai apres la cloture des débats.

2. Seuls les juges de la Cour constitutionnelle de 

la Fédération de Russie participant à l'examen de l'affaire 

considérée prennent part aux délibérations à huis clos. Des 

agents de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie 

assurant la tenue des procès-verbaux et le cours normal des 

délibérations peuvent être présents dans la salle des délibé­

rations.

3. Au cours des délibérations à huis clos, un juge 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie a le 

droit d'exposer librement sa position sur la question examinée 

et de prier les autres juges de préciser leur position. Le 

nombre et la durée des interventions au cours des délibéra­

tions à huis clos ne peuvent être limités.

4. Le procès-verbal des délibérations a huis clos com­

porte obligatoirement les questions votées et le résultat du du 
vote. Le procès-verbal est signé par tous les juges présents ; 

ü л® doit pas en etre donné lecture.

5. Les juges et les autres personnes présentes aux 

délibérations à huis clos n'ont pas le droit de divulguer ^la
teneur des débats. Les résultats des votes peuvent etre rendus 
publics par décision de la Cour constitutionnelle de la Fédération

de Russie.



Chapitre Vili : Les décisions de la Cour constitutionnelle

de la Fédération de Russie

Article 71 : Types de décisions

1. Une décision adoptée aussi bien en réunion plé­

nière qu'en réunion de l'une des chancres de la Cour constitu­

tionnelle de la Fédération de Russie constitue une décision de 

la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie.

2. Une décision finale de la Cour constitutionnelle 

de la Fédération de Russie statuant sur le fond de l'une des 

questions mentionnées à l'article 3 paragraphe 1 alinéas 1, 

2, 3 et 4 de la présente Loi porte l'appellation d'arrêt. Les 

arrêts sont rendus au nom de la Fédération de Russie.

3. Une décision finale de la Cour constitutionnelle 

de la Fédération de Russie statuant sur le fond d'une demande 

portant sur le respect des modalités établies pour la mise en 

accusation du Président de la Fédération de Russie au titre de 

haute trahison ou d'un autre crime grave porte l'appellation 

d'avis.

4. Toutes les autres décisions de la Cour constitu­

tionnelle de la Fédération de Russie prises au cours de 

l'exercice de la justice constitutionnelle portent le nom de- V
sentences.



5. Les réunions de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie donnent également lieu à l'adoption de 

décisions portant sur des questions d'organisation de ses ac­

tivités.

Article 72 : Adoption d'une décision

1. Une décision de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie est prise par vote oral, chacun des juges 

étant nominalement appelé à émettre son avis. Dans tous les 

cas, le juge assurant la présidence est le dernier à voter.

2. Une décision de la Cour constitutionnelle de.la 

Fédération de Russie est réputée adoptée si, le quorum étant 

atteint, la majorité des juges participant au vote ont voté en 

sa faveur.

3* Au cas où 1* adopt ion d’une décision relative au con­
trole de constitutionnalité d’un texte normatif, d’un accord ou 
convention entre autorités étatiques, d’un traité international 
non entré en vigueur, a donné lieu au partage des voix, la déci­
sion est réputée adoptée en faveur du texte contestée En matière 
de contentieux de compétence, la décision est adoptée dans tous les 

cas â la majorité des voix*

4» La décision relative a l’interprétation de la Cons­
titution de la Fédération de Russie est adoptée à la majorité des 

deux tiers des voix des juges nommés*



5« Un juge de la Cour constitutionnelle de la Fédéra­
tion de Russie n’a pas le droit de s’abstenir de voter#

Artide 73» Transmission d’une affaire par une chambre 
a 1* examen en réunion plénière

Si à la majorité des voix des juges présents a l’aud'* n 
ce, une chambre estime nécessaire de prendre une décision diver­
gente de la position juridique arrimée dans les décisions anté­
rieures de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie, 
l’affaire est renvoyée a l’examen de la réunion plénière# En ce 
cas, la procédure est suivie par la Cour selon les modalités 
établies par le chapitre VII de la présente Loi#

74 ...Article : Conditions applicables aux decisions 1

1. Les décisions de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie doivent se fonder

- sur les pièces étudiées par la Cour



constitutionnelle de la Fédération de Russie.

2. La Cour constitutionnelle de la Fédération de 
Russie adopte une décision sur une affaire en tenant compte 

aussi bien du sens littéral du texte examiné que du sens oui 

lui est donné par les actes interprétatifs officiels ou autres 

ou par la pratique établie de son application, ainsi que de la 

place qu'occupe le texte considéré dans l'ensemble des textes 
de droit.

3. La Cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie rend des arrêts et émet des avis portant uniquement sur 

le sujet mentionné par le recours, et ce uniquement à l'égard 

de la partie d'un texte ou de la compétence d'un organe^ dont 

la constitutionnalité est mise en doute par le recours. Lors 

de l'adoption d'une décision, la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie n'est pas liée par . les motifs et argu­

ments invoqués dans le recours.

4. Les arrêts et avis de la Cour constitutionnelle 

de la Fédération de Russie doivent être rédigés sous forme de 

documents distincts précisant obligatoirement les motifs de 

leur adoption.

5. Les sentences de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie sont lues à l'audience et portées au 

procès-verbal, sauf disposition contraire prévue par la pré­



sente Loi ou par une décision de la Cour constitutionnelle de 
la Fédération de Russie.

75 . .Article : Exposé d'une décision

1. Une décision de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie rédigée sous forme d'un document distinct 

comporte, en fonction du caractère de la question examinée, 

les éléments suivants :

Io l'appellation de la décision et la date et le lieu 

de son adoption ;

2° la composition de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie qui a adopté la décision ;

30 les noms des parties ;

4° la formulation de la question examinée et les mo­

tifs et les fondements de son examen ;

5° les normes de la Constitution de la Fédération de 

Russie et de la présente Loi en vertu desquelles la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie a compétence à 

statuer sur la question considérée ;

6° les requêtes exposées par le recours ;

7° les faits et autres facteurs établis par la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie ;

8° les arguments à l'appui de la décision adoptée par 

la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie ainsi 

que, en cas de nécessité, les arguments infirmant les affirma­

tions des parties ;
9° les normes de la Constitution de la Fédération de 

Russie et de la présente Loi sur lesquelles la Cour constumu-



ticnnelle de la Fédération de Russie s'est fondée pour adopter 

sa décision ;

10° la formulation de la décision ; ú
11° une mention indiquant que la décision est défini­

tive et obligatoire ;

12° les modalités d'entrée en vigueur de la décision 

et les modalités, délais et particularités de son exécution et 

de sa publication.

2. Une décision de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie est signée , par tous les juges qui ont 

pris part au vote.

Article 76 : Opinion particulière d'un iuce

1. Un juge de la Cour constitutionnelle de la Fédé­

ration de Russie qui n'est pas d'accord avec une décision de 

la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie a le 

droit d'exposer par écrit son opinion particulière. L'opinion 

particulière du juge est versée au dossier de l'affaire et. 

doit être rendue publique en même temps que la décision de la
•c

Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie.

2. Un juge de la- Cour constitutionnelle de la Fédé­

ration de Russie qui a voté en faveur de l'arrêt ou de l'avis 

adopté sur le fond de la question examinée par la Cour consti­

tutionnelle de la Fédération de Russie, mais dont l'opinion a 

été mise en minorité lors d'un vote portant sur toure aurre 
cuestión ou sur la motivation de la décision adoptee, a le



droit d'exposer par écrit son désaccord avec la majorité ¿as 

juges. Dans ce cas, le désaccord écrit de ce juge est écale- 

ment versé au dossier de l'affaire et doit être publié au 

«Bulletin de la Cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie».

Articlè 77 : Prononcé d'une décision

1. Une décision de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie est prononcée dans son intégralité en au­

dience publique de la Cour constitutionnelle de la Fédération 

de Russie immédiatement après avoir été signée.

2. Les arrêts et avis de la Cour constitutionnelle 

de la Fédération de Russie sont adressés dans un délai maximal 

de deux semaines à compter de la date de leur signature :

- aux juges de la Cour constitutionnelle de la Fédé­
ration de Russie ;

- aux parties ;

- au Président de la Fédération de Russie, au Conseil 

de la Fédération, à la Douma d'Etat, au Gouvernement de la Fé­

dération de Russie, au Délégué général aux droits de l'homme ;

- à la Cour suprême de la Fédération de Russie, à la 
Haute Cour • d'arbitrage de la Fédération de Russie, au Procu­

reur général de la Fédération de Russie, au ministre de la 

Jusuice de la Fédération de Russie.

3. Les décisions de la Cour constitutionnelle de la
■ 4.

Fédération de Russie peuvent également être adressées à d'au-



très organes d'Etat et organisations sociales, à des . 

fonctionnaires ou responsables publics et à des particuliersо

Article 73 ’ Publication d'une décision

Les arrêts et avis de la Cour 'constitutionnelle de la 

Fédération de Russie doivent être immédiatement publiés dans 

les publications officielles des autorités étatiques de la Fé­

dération de Russie et dans les publications officielles des 

sujets de la Fédération de Russie affectés par la décision 

adoptée. Les décisions de la Cour constitutionnelle de la Fé­

dération de Russie sont également publiées au «Bulletin de la 

Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie» et, en cas 

de nécessité, dans d'autres publications.

Article 79 : Portée -juridique des décisions

1. Les décisions de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie sont définitives et sans appel*

elles entrent en vigueur dès leur prononcé0

2. Les décisions de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie exercent directement leurs effets et 

n'ont pas à être confirmées par d'autres institutions, fonc­

tionnaires ou responsables publics. Si la déclaration d'm- 

constitutionnalité d'un texte normatif provoque un vide juri­

dique, la Constitution de la Fédération de Russie

s’appliquent directement.



3. Les textes ou dispositions de ces textes décla­

rés inconstitutionnels cessent d'être en vigueur ; les conven­

tions internationales de la Fédération de Russie non conformes 

à la Constitution de la Fédération de Russie ne peuvent entrer 

en vigueur ni être appliquées. Les décisions de justice et dé­

cisions d'autres organes fondées sur des textes déclarés in­

constitutionnels ne peuvent être exécutées et doivent être ré­

visées selon les modalités établies par la loi.

4. Les effets juridiques d'un arrêt de la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie déclarant un 

texte inconstitutionnel ne peuvent être annulés par une 

deuxième adoption du même texte.

Article 80 ; Délai d'exécution d'une décision

Une décision de la Cour constitutionnelle de la Fédé­

ration de Russie est exécutoire dès sa publication ou dès la 

remise de son texte officiel, sauf autre délai expressément 

énoncé dans la décision.

Article 81 ; conséquences de la non-exécution d'une décision

La non-exécution, l'exécution incorrecte ou les en-
• ч

través à l'exécution d'une décision de la Cour constitution-



nelle de la Fédération de Russie donnent lieu aux poursuites 

prévues par la loi.

Article 82: Correction d'erreurs dans une décision
Après avoir prononcé une décision, la Cour constitu­

tionnelle de la Fédération de Russie peut corriger les erreurs 

gui y ont été commises dans les appellations et désignations, 

fautes de frappe et erreurs manifestes de rédaction ; elle

rend une sentence en ce sens.
Article 83 ; Interprétation d'une décision

1. Une décision de la Cour constitutionnelle de la 

Fédération de Russie ne peut être interprétée officiellement 

que par la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie 

elle-même en réunion plénière ou en réunion de la chambre qui 

a adopté ladite décision, sur requête des entités et personnes 

ayant droit de recours auprès de la Cour constitutionnelle de 

la Fédération de Russie, des autres entités et personnes aux­

quelles la décision a été adressée, ou encore à l'initiative 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie.

2. La question relative a 1*interprétation d’une déci­
sion de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie est 
examinée en réunion plénière ou en réunion de la chambre ayant 
adopté la décision avec participation de l’entité bu de la person 
ne ayant déposé le recours. Les entités et les personnes qui ont 
été partie à l’affaire considérée sont aussi invitées a assister

à l’audience.
3. L'interprétation d'une décision de la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie fait l'objet 

d'une sentence qui est exposée sous la forme d'un document 

distinct et qui doit être publiée dans les mêmes publications

aue la décision considérée.



Article 84 i abrogé» j

TITRE TROISIEME : EXAMEN DE CERTAINES CATEGORIES D'AFFAIRES 
PAR LA COUR CONSTITUTIONNELLE DE LA FEDERATION DE RUSSIE

- * « A

Chapitre IX : Controle de constitutionnalité
de textes normatifs d'autorités étatiques
et de conventions et accords entre elles».

Article 85: Droit de saisine
.de la Cour constitutionnelle as la Fédération de Russie .

En matière de constitutionnalité des textes normatifs
et des conventions et. accords entre autori­
tés étatiques énumérés à l'article 125 paragraphe 2 de la
Constitution de la Fédération ■ de Russie, disposent du droit de

i . ■

recours devant la Cour constitutionnelle de la Fédération de 
Russie le Président de la Fédération de Russie, le Conseil de 
12- Fédération, la Douma d'Etat, un cinquième des membres du 
Conseil de la Fédération ou des députés à la. Douma d'Etat, le 
Gouvernement de la Fédération de Russie, la Cour suprême de la 
Fédération de Russie, la Kaute Cour d'arbitrage de la Fédéra­
tion de Russie et les organes des pouvoirs législatif et exé­
cutif des sujets de la Fédération de Russie.



Article 86 : Recevabilité de la demande

1* Une demande de contrôle de la. constitutionnalité 
d*un texte normatif ou d’une convention ou accord ou encore de 
certaines dispositions de ceux-ci entre autorités étatiques, 
présentée à la Cour constitutionnelle de
la Fédération de Russie est recevable si le requérant estine 

que le texte normatif ou la convention ou accord ne doit pas 

être en vigueur du fait de son inconstitutionnalité, ou qu'il 

doit être en vigueur en dépit d'une décision officielle d'au­

torités étatiques fédérales, d'autorités étatiques suprêmes de 

sujets de la Fédération de Russie ou de leurs fonctionnaires 

ou responsables publics refusant de l'appliquer comme non

conforme a la Constitution de la Fédération de Russie.

2. Un recours sollicitant • la vérification de la 

constitutionnalité d'un texte normatif d'un sujet de la Fédé­

ration de Russie est recevable si le texte considéré porte sur 
une question qui relève de la compétence des autorités éta­

tiques de la Fédération de Russie ou de la compétence con­

jointe des autorités étatiques de la Fédération de Russie et 

de celles de ses sujets.

Article 87 : Limites de la vérification

1. La Cour constitutionnelle de la Fédération de

Russie vérifie la conformité à la Constitution de la Fédéra-



non de Russie de textes normatifs et de conventions et ac­

cords entre autorités étatiques :

Io quant à la teneur de leurs normes ;
2° quant à la forme de l'acte ;

3° quant à ses modalités de signature, de conclusion, 

d'adoption, de publication ou d'entrée en vigueur ;

4° du point de vue de la séparation des pouvoirs lé­

gislatif, executif et judiciaire établie par la Constitution 

de la Fédération de Russie ;

5° du point de vue de la répartition. des compétences 

entre autorités étatiques fédérales établie par la Constitu­

tion de la Fédération de Russie ;

6° du point de vue de la répartition des domaines de 
compétence et des pouvoirs entre les autorités étatiques de la 

Fédération de Russie et celles des sujets de la Fédération de 

Russie, établie par la Constitution de la Fédération de Rus­

si®/ 1® Pacte fédéral et les autres conventions et accords re­

latifs à la répartition des domaines de compétence et des pou­
voirs .

2* Le contrôle de constitutionnalité de textes normatifs 
et de conventions ou accords entre autorités étatiques adoptés 
avant 1* entrée en vigueur de la Constitution de la Fédération de 
Russie est effectué par la Cour constitutionnelle de la Fédération 

de Russie du seul point de vue de la teneur de le tir s normes*



Article : Décision finale sur I'affaire

1« Au vu des résultats du contrôle de la constitutionna­
lité d’un texte normatif ou d’une convention ou accord entre 
autorités étatiques, la Cour constitutionnelle de la
Fédération de Russie prend l'une des décisions suivantes

a) elle déclare que le texte normatif ou la conven­

tion ou accord ou encore certaines’de ses dispositions sont 

conformes à la Constitution de la Fédération de Russie ;

b) elle déclare que le texte normatif ou la conven­

tion ou accord ou encore certaines de ses dispositions ne sont 

pas conformes à la Constitution de la Fédération de Russie.

2. Lorsque le texte normatif ou la convention ou accord 
ou encore certaines de ses dispositions ont été déclarés non con­
formes a la Constitution de la Fédération de Russie, cette décla­
ration constitue un fondement pour faire abroger selon les formes 
établies les dispositions d’autres textes normatifs basés sur le 
texte ou la convention reconnus inconstitutionnels, ou les repro­
duisant ou comportant les memes dispositions qui ont fait l’ob­
jet de la saisine. Les dispositions de ces textes normatifs et 
de ces conventions ou accords ne peuvent etre appliquées par les 
juridictions, les autres autorités et les fonctionnaires et res­
ponsables publics.



Chapitre X« Contrôle de constitutionnalité de conventions 
internationales de la Fédération de Russie 

non entrées en vigueur

Article 89 ; Droit de recours

devant la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

Disposent du droit de saisine en vue du contrôle de c > 
titutionnalité d'une convention internationale de la Fédération 
de Russie non entrée en vigueur, le Président

de la Fédération de Russie, le Conseil de la Fédération, la 

Douma d'Etat, un cinquième dés membres du Conseil de la Fédé­

ration ou des députés à la Douma d'Etat, le Gouvernement de la 

Fédération de Russie, la Cour suprême de la Fédération de Rus­

sie, la Haute Cour d'arbitrage de la ’ Fédération de Russie et 

les organes des pouvoirs législatif et exécutif des sujets de 

la Fédération de Russie. • •



de la Fédération de Russie de la convention ou du texte, eu 

encore de certaines de leurs dispositions.

Article QO : Recevabilité de la desande

Une demande de contrôle de constitutionnalité 
d’une convention internationale de la Fédération de Russie 
non entrée en vigueur est recevable si :

Io la convention internationale de la Fédération de 

Russie mentionnée dans la demande est, conformément à la 

Constitution et à la loi fédérale de la Fédération de Russie, 

soumise à ratification par la Douma d'Etat ou à agrément par 

le Gouvernement de la Fédération de Russie ;

2° le requérant estime que la convention internatio­

nale de la Fédération de Russie non entrée en vigueur ne doit pas 
prendre effet en Fédération de Russie du fait de sa non-conformité 
à la Constitution de la Fédération de Russie.

Article ^ : Limites de la vérification

Les limites de la vérification par la Cour constitu­
tionnelle de la Fédération de Russie de la conformité à la 

Constitution de la Fédération de Russie d'une convention in­

ternationale de la Fédération de Russie non entrée en vigueur

sont régies par les dipositions de l'article 87 de la présente
Loi.
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• 92Article ; Décision finale sur l'arraire

1. Au vu des résultats de l'examen de l'affaire, la 

Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie prend l'une 

des décisions suivantes :
1 elle déclare que la convention internationale de la 

Fédération de Russie non entrée en vigueur ou certaines de ses 
dispositions sont conformes a la Constitution de la Fédération 

de Russie ;
2° elle déclare que la convention internationale de 

la Fédération de Russie non entrée en vigueur ou certaines de ses 
dispositions ne sont pas conformes a la Constitution de la Fédé­

ration de Russie*
2. Dès le prononcé d'un arrêt de la Cour constitu­

tionnelle de la Fédération de Russie, déclarant qu'une conven­

tion internationale de la Fédération de Russie non entrée en 

vigueur ou une partie de cette convention n'est pas conforme à 

la Constitution de la Fédération de Russie, la convention in­

ternationale ne peut être ratifiée, agréée ni entrer en vi­

gueur d'aucune autre manière pour la Fédération de Russie.

Chapitre Xi : Examen des différends en matière de comoétence
Article 93- : Droit de recours

devant la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

Dispose du droit de recours devant la Cour constitu­

tionnelle de la Fédération de Russie pour solliciter le règle­

ment d'un différend en matière de compétence toute autorité 

étatique mentionnée à l'article 125 paragraphe 3 de la Consti­

tution de la Fédération de Russie qui est partie au diffé­

rend ; le Président de la Fédération de Russie dispose égale­

ment de ce droit dans le cas prévu à l'article 85 paragraphe 1 

de la Constitution de la Fédération de Russie.



2» L'existence d'un différend en matière de compétence 

est constatée par une déclaration écrite émanant d'une eu de 

plusieurs des autorités étatiques mentionnées à l'article 125 

paragraphe 3 de la Constitution de la Fédération de Russie et 

adressée à une ou plusieurs autres autorités étatiques men­

tionnées au même article, indiquant une infraction à la compé­

tence du ou des déclarants établie par la Constitution de la

Fédération de Russie et les conventions ou accords relatifs à la 
compétence du ou des déclarants, ou 1*abstention d’une autre 
autorité d’exercer une obligation faisant partie de sa compétence«

Article 94 ; Recevabilité de la demande

1. Une demande d'une ou de plusieurs autorités éta­

tiques est recevable si :
Io la compétence qui fait l'objet du différend est 

définie par la Constitution de la Fédération de Russie ;

20 le différend ne se rapporte pas à la question 

d'établir si l'affaire est justiciable des tribunaux, ou à une 

question de compétence d'une juridiction ;
3° le différend n'a pas été ou ne peut être résolu 

d'une autre manière ;

4° le déclarant estime que l’adoption de ce texte ou 
l’accomplissement d’un acte de nature juridique ainsi que l’absten­
tion d’adopter le texte ou d’accomplir l’acte, constitue une viola­
tion de la répartition des compétences entre les autorités étati­
ques établie par la Constitution de la Fédération de Russie ;



.. /

5° dans un délai d’un mois à compter de la réception 
de la déclaration écrite mentionnée à l'alinéa 2 de l'article 93 
de la présente Loi, les violations y mentionnées n'ont pas été 

annulées ;

6. dans un délai d'un mois à compter de la réception 

de la déclaration mentionnée à l'alinéa 5 le Président de la 

Fédération de Russie n'a pas engagé les procédures de .conci­

liation prévues à l'article 85 paragraphe 1 de la Constitution 

de la Fédération de Russie, ou si les procédures engagées 

n'ont pas permis, de l'avis du Présidentf

de parvenir à un règlement concerté.

2. Une demande émanant du Président de la Fédéra­

tion de Russie en application de l'article 85 paragraphe 1 de 

la Constitution de la Fédération de Russie est recevable si :

Io le Président de la Fédération de Russie a eu- re­

cours à des procédures de conciliation afin de résoudre les 

divergences entre autorités étatiques ;

2° les divergences entre autorités étatiques consti­

tuent un différend en matière de compétence relevant de la 

Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie.



Art:i ci.e 95 : Limites de l'examen des différends

en matière de compétence

1. La Cour constitutionnelle de la Fédération de 

Russie examine les différends en matière de compétence exclu­

sivement du point de vue de la séparation entre les pouvoirs 

législatif, exécutif et judiciaire et de la répartition des 

compétences entre autorités étatiques fédérales, telles 

qu'établies par la Constitution de la Fédération de Russie, 

ainsi que du point de vue de la répartition des domaines de 

compétence et des pouvoirs entre les autorités étatiques de la 

Fédération de Russie et celles des sujets de la Fédération de 

Russie et entre autorités étatiques suprêmes des sujets de la 

Fédération de Russie, telle qu'établie par la Constitution de 

la Fédération de Russie, le Pacte fédéral et les autres con­

ventions et accords relatifs à la répartition des domaines de 

compétence et des pouvoirs.

2. L'examen d'une affaire de conformité à la

Constitution de la Fédération de Russie d'un texte normatif 

qui fait l'objet d'un différend en matière de compétence pour 

ce qui est de la teneur de ses normes, de sa forme, de ses mo­

dalités de signature, d'adoption, de publica­

tion ou d'entrée en vigueur n'est possible que sur la base
. _ de "d'une requête distincte et conformément aux modalites 

controle àe constitutionnalité des textes normatifs.

s



Article 96 ; Décision finale 

sur un différend en matière de compétence

1. Au vu des résultats de l'examen d'un con­
tentieux <*e compétence, la Cour constitutionnelle de la Fé­
dération de Russie prend l'une des décisions suivantes :

Io elle confirme que l'autorité étatique considérée a

le droit d'adopter le texte ou d'accomplir l'acte de nature juridi­
que â l'origine du différend en matière de compétence ;

2° elle dénie à l'autorité étatique considérée le droit 
d'adopter le texte ou d'acc;omplir l’acte de nature juridique a 

l'origine du contentieux.

2. Si la Cour constitutionnelle de la Fédération de 
Russie déclare que l'adoption du texte ne relève pas de la 
compétence de l'autorité étatique qui l'a adopté, le texte 
n'est plus en vigueur à partir du moment indiqué par la déci­
sion.

Chapitre ZII : Examen des affaires de constitutionnalité 
de lois sur la base de plaintes pour violation 

de droits et libertés constitutionnels

Article 97 ; Droit de recours
devant la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie 1

1. Disposent du droit de saisine de la Cour constitu­
tionnelle de la Fédération de Russie, par voie de plainte indivi­
duelle ou collective pour violation de droits et liber­
tés constitutionnels, les citoyens dent les droits et libertés
sont affectés par une loi appliquée ou devant être appliquée à 
une affaire précise, ainsi que leurs associations et groupe­
ment s f ••



Disposent également du droit de recours devant 

la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie, par voie 

de plainte pour violation de droits et libertés constitution­

nels des citoyens par une loi appliquée ou devant être appli­

quée à une affaire précise, d'autres personnes et organes dans

les cas et selon les modalités établis par une loi fédérale.
3. Il est joint à la plainte, outre les documents

énumérés à l'article ¿e ]_a présente Loi, une copie d'une

pièce officielle certifiant que la loi qui fair l'objet de la

plainte est ou peut etre appliquée à la résolution d’une affaire 
concrète. La copie de ce document est remise au déclarant à sa 
demande par le fonctionnaire ou responàable public, ou l’autorité 
qui a examiné l’affaire.

Article ; Recevabilité de la plainte 
Une plainte pour violation de droits et libertés

constitutionnels par une loi est recevable si :

Io la loi affecte les droits et libertés constitu­

tionnels des citoyens ;
2° la loi a été ou doit être appliquée à une affaire

mi

précise dont l'examen f été ■ terminé • ou engagé devant un 
tribunal ou au sein d'un autre organe d'application de la loi.

Article 99 : Conséquences de la réception de la plainte

1. Lorsqu’elle a reçu une plainte en violation de droits 
et libertés constitutionnels que comporte une loi, la Cour cons­
titutionnelle en avise la juridiction ou une autre autorite qui 
connaît de l’affaire où la loi contestée a été ou doit etre appli­
quée. Cette notification n’a pas d’effet suspensif de procédure.



2* La juridiction ou une autre autorité qui connaît 
de 1*affaire où la loi contestée a été ou doit être appliquée, 
est en droit de suspendre la procédure avant que la Cour constitu­
tionnelle de la Fédération de Russie n*adopte sa décision*

Article 1QQ ; Limites de 1s vérification

Les limites de la vérification par la Cour constitu­

tionnelle de la Fédération de Russie de la conformité a la 
'•Constitution de la Fédération de Russie de la loi mentionnée 
par une plainte sont régis par les dispositions

de l’article 87 de la présente Loi«,

Article 101 : Décision finale sur la plainte * I

1* Au vu des résultats de l’examen d’une plainte en 
violation de droits et libertés constitutionnels que comporte 
une loi, la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie 
prend l’une des décisions suivantes :

Io elle déclare aue la loi ou certaines de ses disposi­

tions sont conformes a la Constitution de la Fédération de Russie

2° elle déclare que la loi ou certaines de ses disposi­

tions ne sont pas conformes a la Constitution de la Fédération 
de Russie*

2* Si la Cour constitutionnelle de la Fédération de 
Russie a déclaré qu’une loi ayant été appliquée dans une affaire 
concrète n’était pas conforme à la Constitution de la Fédération 
de Russxe, cette affaire est en tout état de cause sujette à révi­
sion par l’autorité compétente selon les modalités générales*



Ch apitre XIII : Controle de constitutionnalité
de lois sur requêtes émanant des 
tribunaux

Article 102 : Droit de saisine de la Cour constitutionnel­
le de la Fédération de Russie

Toute juridiction qui conclut qu'une loi appliquée ou 
applicable dans le procès en cours d’instance devant cette juridic­
tion, n'est pas conforme â la Constitution de la Fédération de 
Russie, doit saisir la Cour constitutionnelle de la Fédération 
de Russie en vue du controle de constitutionnalité de la lo>i con­
sidérée*

Article 103 : Conséquences du dépôt d'une requête

Dès qu'un tribunal a décidé d'un recours devant la 

Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie et jusqu'à 

l'adoption de l'arrêt de la Cour constitutionnelle de la Fédé-
ïr

ration de Russie, la procédure relative à l'affaire considérés 

ou l'exécution de la décision de justice rendue par le tribu­

nal en cette affaire est suspendue.

Article -;qa : Recevabilité de la recruête

Une rsquête émanant d'un tribunal est recevable si la 

ici a été appliquée ou, de l'avis du tribunal, est applicable 

à l'affaire précise dont il est saisi.

Article 105; Limites ce la vérification 
et tvces de décisions finales



Les limites de la vérification par la Cour constitu­

tionnelle de la Fédération de Russie de la coniormite à la 

Constitution de la Fédération de Russie de la loi mentionnée 

par la requête d'un tribunal et les types de décisions finales 

relatives à l'affaire considérée sont régis par les disposi­

tions des articles 37 et 101 de la présente Loi*
Chapitre ZIV : Examen des affaires d'interprétation

de la Constitution de la Fédération de Russie

Article 106; Droit de saisine 
de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

Disposent du droit de recours devant la Cour cor.sti- 

tucrcnnelle de la Fédération de Russie pour solliciter 4une in­
terprétation de la Constitution de la Fédération de Russie le 

Président de la Fédération de Russie, le Conseil de la Fédéra- 

Douma d'Etat, le Gouvernement de la Fédération ¿e 
Russie et Iss organes du pouvoir législatif des sujets de ís 

Fédération de Russie.

Article 107 : Recevabilité de la requête

Une requête en interprétation de la Constitution de 
la Fédération de Russie est recevable si les questions qu’elle 
soulève ne peuvent être résolues par la Cour constitutionnelle 
de la Fédération de Russie par voie de controle de constitutionna­
lité d’un texte normatif concret ou d’un accord ou convention 
ou ni par voie de contentieux de compétence*

Article : Caractère obl-icr?-;

de la Constitution de ь
d'une interprétation

ation de Russie



Une interprétation de la Constitution de la Fé­
dération de Russie donnée par la Cour constitutionnelle de la

rédérauion de Russie es~ orricielle et obligatoire oour i>en­
semble des autorités étatiques représentatives et exécutives, or­
ganes d’autonomie locale, juridictions, entreprises, sociétés et 
organisations, fonctionnaires et responsables publies, citoyens 
et leurs associations et groupements*

CHAPITRE XV. : Procédure relative a l’émission d’avis 
portant sur le respect des modalités établies pour la 
mise en acc-.usation du Président de la Fédération de 
Russie au titre de haute trahison ou d’un autre crime 
grave

Article Ю9 : Saisine de la Cour constitutionnelle

de la Fédération de Russie

Une demande d'avis portant sur le respect des modali­

tés établies pour la mise en accusation du Président de la Fé­

dération de Russie au titre de haute trahison ou d'un autre 

crime grave est adressée à la Cour constitutionnelle de la Fé­

dération de Russie par le Conseil de la Fédération.

Article Ив : Recevabilité de la recmête

Une requête sollicitant de la Cour constitutionnelle 

de la Fédération de Russie un avis portant sur le respect des 

modalités établies pour la mise en accusation du Président de 

la Fédération de Russie est recevable si une accusation a ère 

portée par la Douma d'Etat et si un arrêt de la Cour supreme 
de la Fédération de Russie a établi l'existence d’indices



àe l'infraction considérée dans les actes du Président 
de la Fédération de Russie о

Article '[•ji : Modalités de dépôt de la rscruête 

et d'émission de l'avis

1. La requête sollicitant un avis portant sur le 

respect des modalités établies pour la mise en accusation eu 

Président de la Fédération de Russie est adressée â la Cour 

constitutionnelle de la Fédération ce Russie dans un délai 

maximal d'un mois à compter de l'adoption par la Douma d'Etau 

de la décision de mise en accusation. Sont joints à la requête 

le texte de la décision de la Douma d'Etat relative à la mise 

en accusation, le relevé sténographique (ou le procès-verbal) 

des débats de' la Douma d'Etat sur cette question et les textes 

de tous documents liés à ces débats, ainsi que le texte de 

l'arrêt de la Cour suprême de la Fédération de Russie.

2. L'avis doit être émis par la Cour constitution­

nelle de la Fédération }de Russie dans un délai maximum de dix 

jours suivant l'enregistrement de la requête.

Article 112 ; Avis portant sur le resoect 

des modalités établies pour la mise en accusation

du Président de la Fédération de Russie 1

1. A.u vu des résultats de l'examen de l'affaire, la

Cour constitutionnelle de la Fédé. ion de .Russie émeu l'un



1° concluant au respect des modalités établies cour 

la mise en accusation ;

2° concluant au non-respect des modalités établies 

pour la mise en accusation.

2. En cas d'adoption par la Cour constitutionnelle 

de la Fédération de Russie d'une décision concluant au ncn- 

rescect des modalités établies pour la mise en accusation du 

Président de la Fédération de Russie, il est mis fin à la pro 

cédure d’examen de l’accusation prévue par la Constitution de 

la Fédération de Russie. En cas d'adoption par la Douma d'Etat 

d'une nouvelle décision de mise en accusation du Président de 

la Fédération de Russie, le délai de trois mois prévu a l'ar­

ticle 93 paragraphe 3 de la Constitution de la Fédération de 

Russie court à partir de l'adoption par la Douma d'Etat de la 

nouvelle décision.



TITRE QUATRIEME : DISPOSITIONS FINALES

Article 113 : L'appareil administratif de la Cour * 1 2 3
constitutionnelle de la Fédération
de Russie

1. Le fonctionnemæi t de la Cour constitutionnelle 
de la Fédération de Russie est assuré par un appareil administra­
tif composé du Greffe et d'autres services«

2. Le Greffe de la Cour constitutionnelle de la Fé­

dération de Russie réalise les travaux d'organisation, d'ana­

lyse, d'information et effectue d'autres services pour la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie, assure l'accueil 

du public, étudie les recours adressés à la Cour constitution­

nelle de la Fédération de Russie à titre préliminaire et dans 

les cas où ils ne se rapportent pas à des questions nécessi­

tant leur examen par les juges, assiste les juges dans la pré­

paration de l'examen des affaires et autres questions en au­

dience et en réunion, procède à l'étude et à la synthèse de l'ao

tivité des organes de l'Etat en matière d'exécution des dé­

cisions de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Rus­

sie. Les autres services administratifs assurent les presta­

tions matérielles, techniques, sociales et autres pour la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie.

3. Là Cour constitutionnelle de 
Russie arrête les effectifs, la structure et

la Fédération de 
l'crcraniçramme de



scn appareil administratif et approuve les Statuts du Greffe 

de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie.

4. Les droits et devoirs, la responsabilité et la 

carrière des agents d'administration de la Cour constitution­

nelle de la Fédération de Russie sent définis par ■ 
les lois et autres textes normatifs relatifs au service public

fédéral en Fédération de Russie, les textes normatifs relatifs 
au statut juridique des magistrats, ainsi que la législation 
sur le travail de la Fédération de Russieо

Article 1 ^4 ; Publication officielle 

de la Cour constitutionnelle de la. Fédération de Russie

La Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie 
a pour publication officielle le «Bulletin de la Cour consti­

tutionnelle de la Fédération de Russie».

Article 115 : Sceau de la Cour constitutionnelle 

de la Fédération de Russie

La Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie 

possède un sceau représentant les armoiries nationales de la 

Fédération de Russie et portant son appellation.

Article 116- Symboles du pouvoir judiciaire 

ns la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie

1. Les couleurs nationales de la Fédération de Rus­

sie sont arborées sur^ les bâtiments occupés par la Cour

constitutionnelle de la Fédération de Russie.



2. Les armoiries et les couleurs nacionales de la 

Fédération de Russie sont disposées dans la salle des au­

diences de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Rus­

sie.

3. Les couleurs nationales de la Fédération de Rus­

sie sont disposées dans les locaux de service des juges de la 

Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie.

^ ' Les juges de la Cour constitutionnelle de la Fé­

dération de Russie siègent en robe.

article-' 1: Sièce de la Cour constitutionnelle 

de la Fédération de Russie

1o Le siege permanent de la 
la Fédération de Russie est établi à 

dération de Russie о

Cour constitutionnelle de 
Moscou, capitale de la. Fe'

2. Les audiences et réunions de la Cour constitu­

tionnelle de la Fédération de Russie ont lieu a son siège, ua 

Cour constitutionnelle de la Fédération de Ru=ste peut se ré­

unir en un autre lieu lorsqu'elle l'estime nécessaire.



TiTSE CJLI'IQÜTEMS î DISPOSITIONS TRANSITOIRES

1 o Las recours reçus par la Cour constitutionnelle 
de la Fédération de Russie antérieurement à l'entrée en vi­

gueur de la Constitution de la Fédération de Russie de 19S3 

sont examinés et résolus par la Cour dans la limite des attri­

butions établies par l'article 125 de la Constitution de la 

Fédération de Russie.

2. L'ensemble des juges de la Cour constitutionnelle 
de la Fédération dá Russie doivent être nommés dans les 30 
jours au plus tard de l'entrée en vigueur de la présente Loio

3o Après la formation complète de ses effect;Lfs 

la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie élit le 
Président, le Vice-président et le juge greffier de la Cour
constitutionnelle de la Fédération de Russie et procède à 
la constitution nominale desses chambres de la Cour constitu­
tionnelle de la Fédération de Russie0

4o Les juges élus antérieurement à l'entrée en vigueur 
de la Constitution de la Fédération de Russie continuent, con­
formément au point 5 du titre duxième de la Constitution de 
la Fédération de Russie, d'exercer leurs pouvoirs jusqu'à 
l'expiration de leur mandato

5* Les garanties matérielles de l'indépendance des 
juges de la Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie, 
instituées antérieurement à la promulgation de la présente Loi, 
restent en vigueurо


